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Chefs d’entreprise algériens et français vont 
se rencontrer en mars prochain pour parler 
affaires. Organisée par Business France, 
cette rencontre vise à faire connaître les 
changements survenus sur le marché algé‐
rien, le nouveau Code de l’investissement 
ainsi que les opportunités qu’offre désor‐

mais l’Algérie aux investisseurs et entrepre‐
neurs étrangers. « Le but de cet évènement 
est d’informer les entreprises sur la dyna‐
mique économique à l’œuvre en Algérie et 
les opportunités partenariales en favorisant 
la rencontre entre les opérateurs », 
explique Business France.
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L’Algérie abrite la 17e 
conférence de l’Union 
des conseils des pays 
membres de l’Organisa‐
tion de la Coopération 
islamique (UPCI). Les 
travaux se déroulent au 
Centre international 
des conférences Abdel‐
latif‐Rahal, au Club des 
Pins, à l’ouest d’Alger, 
avec la présence des 

représentants de 35 
institutions parlemen‐
taires, dont 22 prési‐
dents de parlements 
des pays membres de 
l’Organisation de la 
coopération islamique 
(OCI). Le Président 
Abdelmadjid Tebboune 
a, dans un message lu 
en son nom par le prési‐
dent de l’APN, Brahim 

Boughali, annoncé que 
l’Algérie était prête à 
abriter un centre de 
recherche « pour le ren‐
forcement de l’immuni‐
té intellectuelle face aux 
mutations effrénées du 
numérique auxquelles 
sont exposées les socié‐
tés musulmanes ». Un 
centre qui relèvera de 
l’UPCI.

Le ministre de l’Industrie, 
Ahmed Zeghdar, a révélé 
que la facture d’importation 
du cuir et du textile s’élevait 
à un milliard et 100 millions 
de dollars en 2021. Le 
ministre de l’Industrie a 
hier souligné dans son dis‐
cours d’ouverture des 
assises nationales sur la 
réalité et les perspectives 
des industries de fabrica‐
tion du cuir et du textile, 
que ces chiffres pèsent sur 
le Trésor public, estimant 
qu’il était temps que cette 
activité soit développée 
localement. Le ministre de 
l’Industrie, Ahmed Zeghdar, 
a indiqué que le secteur est 
soumis à un plan d’action 
durable pour moderniser et 
développer les filières 
industrielles et encourager 
la production nationale et 
les exportations hors 
hydrocarbures, qui s’élè‐
vent à 7 milliards de dollars. 
Il a affirmé que des travaux 
pour atteindre un taux d’in‐

tégration de 40 %, grâce à 
des partenariats gagnant‐
gagnant. Ahmed Zeghdar a 
ajouté que le secteur 
s’oriente vers l’encourage‐
ment de l’industrie élec‐
trique, la limitation des 
importations de produits 
électriques et la mise en 
place d’un nouveau système 
pour développer la manu‐
tention par des mesures 

incitatives permettant 
l’exonération des droits de 
douane.  
Il a également révélé la 
levée des restrictions sur un 
grand nombre de projets 
d’investissement, qui 
avaient été suspendus pen‐
dant des années, pour 
contribuer au développe‐
ment et à la création d’em‐
plois. 

CUIR ET TEXTILE 
PLUS D’UN MILLIARD DE DOLLARS 
D’IMPORTATION EN 2021

OPPORTUNITÉS D’AFFAIRES  EN ALGÉRIE 

OPÉRATEURS FRANÇAIS ET ALGÉRIENS  
EN DISCUTERONT EN MARS PROCHAIN À PARIS

CONFÉRENCE DE L’UPCI À ALGER  
L’ALGÉRIE DÉNONCE LES PHÉNOMÈNES  
D’« HOSTILITÉ ET DE HAINE CONTRE LES 
MUSULMANS »

Les représentants de plusieurs Parlements  afri‐
cains participant à la 17e Conférence de l’Union des 
conseils des pays membres de l’Organisation de la 
coopération islamique (UPCI), qui se tient à Alger, 
ont salué le rôle pionnier de l’Algérie dans la réso‐
lution des différends et le règlement des conflits en 
Afrique, notamment dans la région du Sahel. Dans 
une déclaration à l’APS, le premier vice‐président 
de l’Assemblée nationale au Mali, Asaride Imbar‐
caouane, a affirmé que « l’Algérie a toujours joué un 
rôle majeur dans le maintien de la paix dans toute 

l’Afrique, notamment au Mali qui a toujours bénéfi‐
cié du soutien de l’Algérie ayant conduit à la signa‐
ture, par les parties maliennes, de l’Accord de paix 
et de réconciliation en 2015, issu du processus d’Al‐
ger, a‐t‐il rappelé. M. Imbarcaouane a souligné la 
nécessité pour tous les Etats membres de l’union, 
dont le Mali, d’œuvrer ensemble pour faire face à 
tous les défis auxquels sont confrontés les pays 
musulmans, estimant impératif de réformer l’orga‐
nisation de « façon méthodique », au vu de son 
importance dans le monde.

RÈGLEMENT DES CONFLITS EN AFRIQUE  

DES PARLEMENTAIRES AFRICAINS SALUENT  
LE RÔLE PIONNIER DE L’ALGÉRIE

Lors du sommet prévu en août prochain, les 
pays membres du groupe BRICS se penche‐
ront sur le lancement d’une monnaie commu‐
ne. La création d’une monnaie commune pour 
les pays du groupe BRICS sera évoquée dans 

le cadre du sommet programmé pour août en 
Afrique du Sud. Cette annonce fait écho aux 
récents rapports du Financial Times selon les‐
quels le Brésil et l’Argentine voulaient créer 
une monnaie commune et ont même proposé 
à d’autres pays d’Amérique latine de les 
rejoindre. La Russie cherche quant à elle 
depuis plusieurs années à limiter le recours 
au dollar et à l’euro dans les échanges com‐
merciaux avec ses partenaires. 

BRICS : UNE MONNAIE UNIQUE SERA DISCUTÉE LORS 
DU SOMMET D’AOÛT PROCHAIN

L’ex‐Premier ministre britannique 
Boris Johnson raconte dans un docu‐
mentaire de la BBC que le président 
russe Vladimir Poutine l’a “en 
quelque sorte menacé” avant l’inva‐
sion de l’Ukraine en lui lançant : “Un 
missile, ça prendrait une minute”. 
Dans ce documentaire en trois par‐
ties, dont le premier épisode est diffu‐
sé ce lundi soir sur BBC Two, l’ancien 
chef du gouvernement britannique 
raconte son “très long” et “extraordi‐
naire” appel avec le président russe 

après sa visite à Kiev début février 
dernier. À cette époque, Vladimir 
Poutine continuait à soutenir qu’il 
n’avait aucune intention d’envahir 
son voisin ukrainien, malgré l’afflux 
massif de militaires russes dans les 
régions frontalières. Boris Johnson, 
lui, raconte qu’il avait averti le prési‐
dent russe des dures sanctions que 
prendraient les Occidentaux s’il s’en‐
gageait dans cette voie. “Il a dit : 
‘Boris, vous dites que l’Ukraine ne va 
pas rejoindre l’Otan de sitôt. (…) 

Qu’est‐ce que vous entendez par ‘pas 
de sitôt’ ?'”, raconte Boris Johnson. 
“Eh bien elle ne va pas rejoindre 
l’Otan dans un avenir proche, vous le 
savez parfaitement”, poursuit l’ex‐
dirigeant britannique, soutien de la 
première heure des Ukrainiens. “À un 
moment donné, il m’a en quelque 
sorte menacé et a dit : ‘Boris, je ne 
veux pas vous faire de mal, mais avec 
un missile, ça prendrait une minute’ 
ou quelque chose comme ça”, pour‐
suit Boris Johnson.

IL EN PARLE DANS UN DOCUMENTAIRE DE LA BBC 
 BORIS JOHNSON DIT ÊTRE « MENACÉ » PAR POUTINE AVEC UN MISSILE

GRAND FROID  
DANS 30 WILAYAS  
La vague de froid continue de 
s’abattre sur plus de trente wilayas 
dont le thermomètre affichera ‐8°C, 
a indiqué l’Office de la météorologie 
ce lundi. Les wilayas où le froid gla‐
cial continue de s’installer sont 
Tlemcen, Sidi Bel‐Abbès, Naâma, El 
Bayadh, Saïda, Tiaret, Laghouat, 
Djelfa, Tissemsilt, Médéa, Bouira, 
M’sila, Bordj Bou Arréridj, Sétif, 
Batna, Khenchla, Tébessa, Souk 
Ahras, Mila, Oum El Bouaghi, Guel‐
ma, Constantine, El M’ghair, Béchar, 
Ghardaïa, El Oued, Touggourt, Bis‐
kra et Ouled Djellal. Les tempéra‐
tures maximales iront de 2 à 6° C 
tandis que les minimales attein‐
dront entre ‐3 et ‐8°C. 



 

Tebboune préside une réunion 
du Haut Conseil de sécurité  

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a prési‐
dé, hier, une réunion du Haut Conseil de sécurité. 
Le communiqué ne détaille pas le contenu de la réunion, mais 
on devine fort bien les impératifs de la sécurité intérieure. Le 
contexte international, exacerbé par la guerre en Ukraine, qui 
s’éternise et s’internationalise, ainsi que les effets générés par 
cette guerre, commandent de faire le point de situation. 
L’Algérie, faut‐il le rappeler, est entourée à ses frontières de 
nombreux conflits armés, ce qui nécessite à chaque fois des 
réunions de sécurité pour évaluer et faire face à d’éventuels 
risques majeurs qui menacent le pays. La situation au double 

plan régional et international contraint de rester constamment 
sur ses gardes d’autant plus que l’Algérie, qui a repris le che‐
min du développement et affiche clairement ses positions, 
dérange beaucoup.  
 

Le Président Tebboune adresse 
un message au roi Salmane Ben 
Abdelaziz Al-Saoud  
Le Président de la République Abdelmadjid Tebboune a adressé 
lundi un message écrit au Serviteur des deux Lieux Saints de 
l’Islam, le Roi Salmane Ben Abdelaziz Al-Saoud, a indiqué, hier, un 
communiqué du ministère des Affaires étrangères et de la 
Communauté nationale à l’étranger. “Le président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, a adressé, ce jour, un 
message écrit à son frère, le Serviteur des deux Lieux Saints de 
l’Islam, le Roi Salmane Ben Abdelaziz Al-Saoud, Roi du Royaume 
d’Arabie Saoudite, pays frère, s’inscrivant dans le cadre des 
contacts permanents entre les dirigeants des deux pays, 
l’examen des aspects de coopération bilatérale, et la poursuite 
des efforts pour défendre les causes et les intérêts de la nation 
arabe”, précisait la même source. Le message a été remis par 
l’ambassadeur Noureddine Khendoudi en sa qualité d’envoyé 
spécial du président de la République, qui a été reçu lundi à 
Riyadh par le vice-ministre des Affaires étrangères, Walid Ben 
Abdelkarim Elkharidji, ajoute la même source. 
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MAROCGATE (SUITE ET NON FIN)   

LA FIN DE L’IMPUNITÉ 
DU MAROC PREND 
FORME 
 
ON N’EST PAS encore à la fin de l’impu‐
nité du Maroc, mais on y arrive allègre‐
ment. Pendant longtemps «chouchou» 
du Parlement européen, ce statut d’en‐
fant gâté prend subrepticement fin. Il 
avait fallu un scandale à grande échelle 
pour que les masques tombent.  
En fait, ce dont l’Algérie avertissait a 
fini par se dévoiler à la face de tous, 
égratignant la crédibilité de l’Europe 
entière. 
Et comme un scandale ne vient jamais 
seul, le Maroc en a eu pour son grade. 
Hormis ses faits scandaleux de corrup‐
tion, Rabat est égratigné pour ses man‐
quements sur les droits de l’homme.  
Le Parlement européen, en critiquant la 
détérioration de la liberté de la presse 
au Maroc, remet en lumière le sort des 
journalistes critiques et des opposants, 
visés par des accusations "fabriquées", 
selon les défenseurs des droits 
humains. Dans un texte adopté à une 
large majorité, les députés européens 
ont récemment demandé "instamment" 
aux autorités marocaines de "respecter 
la liberté d'expression et la liberté des 
médias" et de "garantir aux journalistes 
incarcérés un procès équitable". C'est la 
première fois qu'une résolution du Par‐
lement européen sanctionne le Maroc. 
Elle fait suite à "des condamnations 
injustes contre ceux qui embarras‐
saient le pouvoir", explique à l'AFP le 
militant vétéran Fouad Abdelmoumni. 
Plusieurs journalistes indépendants et 
opposants ont été poursuivis et empri‐
sonnés ces dernières années pour des 
faits à caractère sexuel. La première 
affaire éclate en 2018 avec l'arrestation 
de l'ex‐patron de presse Taoufik Boua‐
chrine qui écope de 15 ans de prison 
pour "viol" et "traite humaine". En 
2020, les journalistes Omar Radi et Sou‐
laimane Raissouni sont condamnés res‐
pectivement à six et cinq ans d'empri‐
sonnement dans deux affaires d'"agres‐
sion sexuelle", une peine doublée d'une 
accusation d'"espionnage" pour le pre‐
mier. Des accusations qu'ils nient. 
Fin 2022, l'ex‐bâtonnier et opposant 
Mohamed Ziane a été incarcéré, notam‐
ment pour "adultère" et "harcèlement 
sexuel". Une audience de demande de 
remise en liberté de cet avocat de 79 
ans se tiendra lundi à Rabat, selon son 
fils. Depuis octobre, Mohamed Baâssou, 
un militant de la mouvance islamiste Al 
Adl wal Ihsane (Justice et Bienfaisance), 
en détention, est jugé dans une affaire 
de "traite humaine" et d'"adultère". 
Mais pour les autorités marocaines, ces 
affaires "n'ont rien à voir" avec la liber‐
té d'expression. "A supposer que ces 
affaires pénales soient fabriquées, ce 
que je ne crois pas, les victimes le sont‐
elles aussi ?", réagit l'avocate féministe 
Aïcha Guella, présidente de l'AMVD 
(Association pour les droits des vic‐
times), jugeant "irresponsable" la réso‐
lution européenne. Un argument qui n'a 
pas convaincu les eurodéputés qui, 
dans le cas d'Omar Radi, ont estimé que 
"de nombreux droits de la défense n'ont 
pas été respectés, ce qui entache d'ini‐
quité et de partialité l'ensemble du pro‐
cès". Ils ont réclamé sa remise en liber‐
té provisoire comme celles de Taoufik 
Bouachrine et Soulaimane Rassouni. Le 
vote européen consacre "l'échec de la 
stratégie répressive consistant à fabri‐
quer des accusations sexuelles contre 
les journalistes et les critiques", a esti‐
mé l'Instance marocaine de soutien aux 
détenus d'opinion (INASDO), devant la 
presse jeudi à Rabat. 

O. F.

T
outefois, cette mesure 
permettra‐t‐elle à l’Euro‐
pe de sortir de la crise 

énergétique? Et surtout, les 
pays producteurs se laisse‐
ront‐ils dicter des décisions 
iniques qui vont à l’encontre 
de leurs intérêts vitaux ? 
Pour Said Tafils, il s’agit d’un 
«effet d’annonce ; le tout est 
de voir comment réagiront les 
pays exportateurs». De toute 
évidence, l’Algérie ne laissera 
pas passer cette décision 
comme une lettre à la poste. Il 
s’agit d’un combat à mort 
pour la vie et pour la survie. 
Et gare aux moins audacieux».  
Souhila Berrahou, docteur en 
économie, analyse cela et esti‐
me que les pays membres de 

l’Union européenne sont par‐
venus à s’entendre après des 
semaines de négociations. 
 
UN PLAFPLAFONNEMENTNNEMENT DEDES 
PRIPRIX À SENENS UNINIQUQUE 
L’Algérie, premier exporta‐
teur africain de gaz naturel, a 
indiqué par l’intermédiaire de 
Mohamed Arkab, son ministre 
de l’Energie et des Mines, 
qu’elle était opposée à ce 
mécanisme. Cette décision du 
Parlement européen est pour 
l’intérêt unique comme d’ha‐
bitude du groupe économique 
européen. Sauf que cette fois‐
ci, Alger connaît bien ses inté‐
rêts. Ces prix‐là ne sont pas en 
faveur de l’Algérie parce que 
notre pays a investi à long 

terme dans une production 
plus propre de gaz qui est 
coûteuse. 
 
CONTRADICTOIRE AVEC 
LES LOIS DU MARCHÉ 
Pour Mourad Preure, expert 
en énergie, "le plafonnement 
des prix du gaz, décidé récem‐
ment par les ministres de 
l'Energie des Etats membres 
de l'Union européenne (UE), 
est "une illusion", car le mar‐
ché est un "marché d'offreurs, 
pas un marché de deman‐
deurs". 
L’Algérie n’ira pas "vers un 
suicide en s’inclinant devant 
une décision qui n’est pas éco‐
nomique et qui est surtout 
politique pour l’intérêt de 

l’Europe", dit l'experte Berra‐
hou. 
Interrogée sur l’efficacité de 
ce plafonnement, que Mme 
Berrahou qualifie de "contra‐
dictoire avec les lois du mar‐
ché", elle doute que cela per‐
mette de résoudre la situation 
sur le Vieux continent : 
“Ce choix est juste un moyen 
de gagner du temps pendant 
un moment. C’est‐à‐dire arri‐
ver à un plafonnement des 
prix avec une baisse de 
consommation pour pouvoir 
trouver un petit équilibre en 
attendant d’autres surprises 
que les Européens peut‐être 
réserveront pour les pays 
exportateurs de gaz." 

F. O.

LES EXPERTS S’EXPRIMENT SUR LE PLAFONNEMENT DES PRIX DU GAZ 

«Alger défendra âprement 
ses intérêts»

L’Union européenne s'est accordée sur un plafonnement des prix du gaz. En effet, l'Union 
européenne (UE) va activer, le 15 février 2023, un nouveau mécanisme afin de plafonner les 
prix de gros du gaz dès qu'ils dépasseront 180 euros le mégawatt-heure (MWh). Le dispositif 
est assorti de conditions. 
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L
e ministre du Travail, de l’Em‐
ploi et de la Sécurité sociale, 
Youcef Cherfa, a effectué une 

visite de travail et d’inspection 
dans la wilaya de Laghouat, a indi‐
qué le ministère dans un commu‐
niqué. Selon la même source, la 
visite a été entamée par l’inaugu‐
ration du siège de la Direction 
régionale de la Caisse nationale 
des congés payés et du chômage‐
intempéries des secteurs du bâti‐
ment, des Travaux publics et de 
l’hydraulique (CACOBATPH), où 
une présentation complète a été 
faite sur les activités du secteur au 
cours de cette année. S’agissant 
des contractuels ayant des 
diplômes universitaires, le 
ministre a précisé que «les inté‐
ressés seront intégrés au grade 
d’encadreurs pédagogiques dans 
le secteur de l’éducation à titre 
provisoire, dans l’attente de 
l’amendement des lois particu‐
lières relatives à l’éducation avant 

la fin de l’année en cours, car leurs 
diplômes seront réévalués et 
réorganisés en fonction de leurs 
qualifications académiques». 
«Concernant les enseignants 
d’éducation physique qui bénéfi‐
cient de contrats d’aide à l’inser‐
tion professionnelle, une coordi‐
nation est en cours avec les ser‐
vices du ministère de la Jeunesse 
et des Sports afin de les transférer 
et de les installer dans le secteur 
de la jeunesse et des sports dans 
les meilleurs délais», souligne le 
communiqué. Par ailleurs, pour 
les bénéficiaires des contrats d’ai‐
de à l’insertion professionnelle 
dans le secteur privé, il a indiqué 
que «leurs contrats resteront 
valables, avec la possibilité de les 
transformer en contrats de travail 
accompagnés par le CTA ou de les 
fusionner par des salariés du 
privé», soulignant que «la résilia‐
tion des contrats concerne les 
contractants absents de leur lieu 

du travail, conformément aux 
textes légaux applicables». «Il est à 
noter que le nombre total de ceux 
intégrés dans des emplois perma‐
nents du secteur public au niveau 
de la wilaya de Laghouat est esti‐
mé à plus de 10 200 bénéficiaires 
jusqu’au mois de janvier en cours, 
soit 87% des contractuels, et le 
processus est toujours en cours», 
ajoute le ministère. Youcef Cherfa 
a également inspecté le Centre 
régional d’imagerie médicale Pro‐

fesseur Ahmed‐Bousalah, où il a 
donné des instructions pour 
«intensifier les campagnes de sen‐
sibilisation au profit des croyants, 
les invitant à se manifester pour 
bénéficier des services fournis par 
le centre, notamment les habi‐
tants des zones d’ombre». Il s’est 
rendu également à l’annexe du 
Centre national de personnalisa‐
tion et de secours pour la produc‐
tion des cartes «Chifa»’ qui pro‐
duit 1 000 à 1 500 cartes par jour. 

Le ministre a supervisé l’inaugu‐
ration du siège de l’annexe locale 
de l’emploi de la commune de Aïn 
Madi. Ce nouvel équipement
contribuera à améliorer le service 
public et à rapprocher l’adminis‐
tration du citoyen. La même sour‐
ce a souligné, dans ce contexte, 
que «le nombre de bénéficiaires 
de l’allocation chômage au niveau 
de la wilaya de Laghouat est esti‐
mé à 42 754».

R. N. 

L’application du texte de loi n° 15‐21 
paru en  décembre dernier «a donné jus‐
qu’à présent des résultats positifs», ont 
affirmé dimanche à l’université Oran 2 
Mohamed‐Benahmed les participants à 
une rencontre nationale sur la lutte 
contre la spéculation illicite. Hichem 
Benhaddad, membre de l’Assemblée 
populaire nationale (APN) a indiqué que 
la loi n° 15‐21 relative à lutte contre le 
délit de spéculation illicite adoptée par 
le Parlement à la fin de l’année 2021 «a 
donné des  résultats positifs et s’est tra‐

duite par la réduction de ce phénomène 
et par la disponibilité des produits de 
première nécessité». Cette loi, a‐t‐il rap‐
pelé, vient concrétiser les promesses 
électorales du président de la Répu‐
blique liées à la protection du pouvoir 
d’achat des citoyens. Elle a été adoptée 
en urgence pour faire face au phénomè‐
ne de la spéculation illégale, apparu avec 
l’épidémie du coronavirus pour toucher 
les équipements médicaux et les pro‐
duits pharmaceutiques, dans un premier 
temps, avant de s’étendre aux produits 

de consommation après le recul de cette 
épidémie. Le député a souligné que 
«cette loi a apporté une clarification pré‐
cise du contenu de la nature de ce crime 
puni par la loi en aggravant les peines et  
en permettant aux citoyens et consom‐
mateurs de signaler et dénoncer les  pra‐
tiques spéculatives illégales». Pour sa 
part, Bousmaha Nasredine, directeur de 
l’unité de recherche «Etat et société», 
organisatrice de la rencontre, a souligné 
que «la loi relative  à la spéculation illé‐
gale a donné la priorité à la dissuasion 

dans les procédures judiciaires pour lut‐
ter contre cette pratique commerciale 
malsaine à même de protéger le pouvoir 
d’achat des citoyens». Le procureur de la 
République près du tribunal d’Es‐Sénia, 
Tahar Zoheïr, a  donné, de son côté, une 
lecture de cette loi et développé les 
mécanismes mis à la disposition de l’au‐
torité judiciaire pour lutter contre le 
phénomène de spéculation illégale, ce 
qui lui a permis de traiter deux affaires 
liées à la spéculation sur le lait et l’huile 
de table. Les mis en cause ont été 
condamnés respectivement à sept et dix 
ans de prison. Le lieutenant‐colonel 
Samsom Smaïl, chef de bureau de la 
sécurité publique du Groupement de la 
Gendarmerie nationale de la wilaya 
d’Oran, et le chef de la police de la Sûre‐
té de la wilaya d’Oran, Abbas Mohamed, 
ont présenté, quant à eux, les bilans de 
leurs institutions sécuritaires respec‐
tives, soulignant leur rôle dans la lutte 
contre la spéculation illégale conformé‐
ment à la loi 15‐21. R. N. 

Le Général‐Major Hasnat Belkacem, 
Chef du  Département emploi‐prépara‐
tion de l’Etat‐major de l’Armée natio‐
nale populaire, en sa qualité de Prési‐
dent du Conseil national de l’informa‐
tion  géographique, a procédé au 
niveau du Cercle de garnison de l’Ar‐
mée à Aïn Naadja (Alger), à l’installa‐
tion officielle de ses membres,  indique 

le ministère de la Défense nationale 
dans un communiqué. 
«Conformément aux dispositions statu‐
taires du Conseil national de l’informa‐
tion géographique, fixant sa composi‐
tion, ses missions, son  organisation et 
son fonctionnement, le Général‐Major 
Hasnat Belkacem, Chef du Départe‐
ment emploi‐préparation de l’Etat‐

Major de l’Armée nationale populaire, 
en sa qualité de Président dudit 
Conseil, a procédé aujourd’hui, 
dimanche 29 janvier 2023, au niveau 
du Cercle de garnison de l’Armée à Aïn  
Naadja en 1ère Région militaire à l’ins‐
tallation officielle de ses membres», 
précise la même source. 
«Lors de cette session extraordinaire 
qui a réuni l’ensemble des acteurs 
nationaux activant dans le domaine de 
l’information géographique, et qui  per‐
mettra à cet organe d’assurer pleine‐
ment les missions qui lui sont dévolues, 
le cadre réglementaire a été examiné, 

outre les aspects liés à la politique 
nationale relative à l’information géo‐
graphique.  «Elle a également constitué 
la traduction des recommandations et 
des règles émanant du Comité d’ex‐
perts des Nations Unies sur la gestion 
intégrée de l’information géospatiale 
(UN‐GGIM)», indique le communiqué, 
ajoutant que «la mise en place d’un tel 
instrument avec toutes ses compo‐
santes est à même d’instaurer un espa‐
ce écologique ayant les mêmes attri‐
buts caractérisant une structure natio‐
nale de données géospatiale». 

APS 

Les services de sécurité de la wilaya d’Al‐
ger, représentés par la Brigade mobile de 
police judiciaire (BMPJ) de la Sûreté de la 
circonscription administrative de Dar El 
Beida, ont traité à Bab Ezzouar une 
importante affaire de détention et de 
commercialisation de produits psycho‐
tropes de la part d’une bande criminelle 

organisée. C’est ce qu’a annoncé hier un 
communiqué de la DGSN, qui précise que 
cette affaire s’est soldée par l’arrestation 
de trois suspects, âgés entre 22 et 40 ans. 
L’extension des prérogatives territoriales 
des enquêteurs de la BMPJ, ordonnée par 
le procureur de la République, en sus de 
la fouille des domiciles des suspects, ont 

permis la saisie de pas moins de 12.700 
comprimés psychotropes, 73.000 DA, 
somme produite par ce commerce illicite, 
un véhicule touristique qui servait au 
transport de ces poisons, ainsi que 4 télé‐
phones portables. Une fois finalisées les 
procédures légales de rigueur, les sus‐
pects ont été déférés devant la justice 
pour constitution d’une bande de malfai‐
teurs, blanchiment d’argent, trafic et 
détention de drogue. R. N.  

Bab Ezzouar : une bande de dealers démantelée 

LUTTE CONTRE LA SPÉCULATION ILLÉGALE  

La loi n°15-21 a donné des «résultats positifs» 
dès sa mise en œuvre 

Concernant les enseignants d’éducation physique 
qui bénéficient de contrats d’aide à l’insertion 
professionnelle, une coordination est en cours avec 
les services du ministère de la Jeunesse et des 
Sports afin de les transférer et de les installer dans 
le secteur de la jeunesse et des sports dans les 
meilleurs délais…

ENSEIGNANTS CONTRACTUELS 

Les assurances du ministre du Travail, 
de l’Emploi et de la Sécurité sociale

MDN : INSTALLATION DES MEMBRES 
DU CONSEIL NATIONAL DE L’INFORMATION 
GÉOGRAPHIQUE  
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L
e ministre de l'Enseignement 
supérieur et de la Recherche 
scientifique, Kamel Baddari, 

a signé un arrêté définissant les 
conditions et modalités d'organi‐
sation de la formation continue 
au sein des établissements de 
l'enseignement supérieur en vue 
d'appuyer les réformes visant à 
assurer l'ouverture de l'Universi‐
té sur son environnement socio‐
économique, a indiqué, diman‐
che dernier, un communiqué du 
ministère. L'arrêté se veut "le 
premier encadrement organisa‐
tionnel de l'activité de formation 
professionnelle au sein des éta‐
blissements du secteur et tend à 
appuyer les réformes introduites 
au système national d'enseigne‐
ment supérieur, notamment en 
ce qui concerne le renforcement 
de l'ouverture de l'Université sur 
son environnement socio‐écono‐
mique et la consécration de son 

image en tant qu'institution 
sociétale", ajoute le document. 
L'arrêt ministériel vise "à concré‐
tiser l'idée de formation à vie en 
présentiel ou à distance en 
faveur de tous les citoyens dési‐

rant améliorer ou renouveler 
leurs connaissances, de leurs 
propres initiatives ou en tant 
qu'employés de certains établis‐
sements ou instances publiques 
ou privées", précise le document. 

L'arrêté en question "confère une 
flexibilité à l'activité de forma‐
tion, à travers l'introduction de la 
formation continue dispensée en 
trois modes, à savoir une forma‐
tion continue diplômante en 

faveur des étudiants n'ayant pas 
fini leurs études universitaires, 
sanctionnée par un diplôme de 
l'enseignement supérieur, une 
formation continue qualifiante 
visant à renforcer et à améliorer 
les compétences profession‐
nelles, outre une formation 
continue en cycles courts desti‐
née à actualiser, à développer 
voire à approfondir les connais‐
sances des stagiaires", selon le 
même source. Ainsi, les établis‐
sements de l'enseignement supé‐
rieur procèderont "à élaborer 
des offres de formation répon‐
dant à ce mode de formation, en 
attendant l'ouverture des ins‐
criptions en deux sessions au 
titre de la même année universi‐
taire, via une plateforme numé‐
rique qui sera réservée à cet 
effet", conclut le document. 

Y. B.  

MODALITÉS D’ORGANISATION DE LA FORMATION DANS LES ÉTABLISSEMENTS DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR   

 L’université veut se rapprocher 
davantage de l’entreprise 

L'arrêt ministériel vise « à concrétiser l'idée de formation à vie en présentiel ou à distance en faveur de tous les citoyens désirant 
améliorer ou renouveler leurs connaissances, de leur propre initiative ou en tant qu'employés de certains établissements ou 
instances publiques ou privées ».

Le Secrétaire général du ministère de 
l’Intérieur, des Collectivités locales et de 
l’Aménagement du territoire, Adil Hami‐
mid, s’est rendu à Nouakchott, en Mauri‐
tanie, à la tête d’une importante déléga‐
tion durant la période du 25 au 28 jan‐
vier 2023, où il a été reçu par son homo‐
logue mauritanien, Mohamed Mahfoud 
Ibrahim Ahmed, Secrétaire général du 
ministère de l’Intérieur et de la Décen‐
tralisation, a indiqué un communiqué du 
ministère. Cette visite intervient, précise 
la même source, «dans le cadre du ren‐
forcement de la coopération algéro‐
mauritanienne, en particulier au niveau 

de la bande frontalière entre les deux 
pays et en appui aux résultats de la pre‐
mière session du comité frontalier bila‐
téral tenu en Algérie les 8 et 9 novembre 
2021». Elle s’inscrit également dans le 
cadre de la première session du Comité 
conjoint de sécurité, au cours de laquel‐
le les deux parties ont abordé plusieurs 
questions, dont l’intensification de la 
coordination sécuritaire entre les deux 
pays afin de faire face aux défis com‐
muns imposés par le contexte régional 
actuel et la nécessité de sécuriser et de 
protéger les frontières et de renouveler 
la lutte contre la criminalité transnatio‐

nale organisée sous toutes ses formes et 
ses répercussions sur la sécurité des 
deux Etats, outre l’intensification des 
passages frontaliers et leur entretien. 
«Les deux parties se sont également 
penchées sur les modalités de sécurisa‐
tion du projet de parachèvement de la 
route terrestre reliant les villes de Tin‐
douf et Zouerate et de la ligne maritime 
reliant les deux pays, inaugurée en 
février 2022, en sus de l’organisation de 
formations et stages au profit des par‐
ties sécuritaires et civiles maurita‐
niennes». Le SG du ministère a exprimé 
«la disponibilité de l’Algérie à accompa‐

gner et promouvoir les capacités des 
cadres mauritaniens», insistant sur 
«l’importance de la formation conti‐
nue». Au cours de cette visite, le 1er pro‐
cès‐verbal de cette réunion a été signé 
entre les deux parties qui ont souligné 
«l’importance d’œuvrer à la mise en 
œuvre des recommandations issues des 
travaux conjoints et de les concrétiser 
sur le terrain, et ce, dans l’intérêt des 
deux pays». Le Secrétaire général du 
ministère de l’Intérieur a également été 
accueilli par Mohamed Ahmed Ould 
Mohamed El‐Amin, le ministre maurita‐
nien de l’Intérieur et de la Décentralisa‐
tion, avec lequel il a évoqué «les moyens 
de renforcer la coopération bilatérale 
entre les deux ministères, comme il lui a 
transmis l’invitation du ministre de l’In‐
térieur, des Collectivités locales et de 
l’Aménagement du territoire pour effec‐
tuer une visite en Algérie dans un temps 
proche». R. N.

Des participants au second jour des 
5èmes Journées internationales de 
l’éthique médicale, organisées à Oran,   
ont souligné  l'importance de sensibiliser 
et de vulgariser, dès le plus jeune âge, 
l’acte du don d'organes après la mort et 
son rôle pour sauver la vie des autres. 
Dans ce cadre, Belhadj Rachid, président 
de l'Académie algérienne pour le déve‐
loppement des sciences médico‐légales et 
chef du service de médecine légale au 
CHU Mustapha‐Pacha d'Alger, a déclaré 
en marge de cette rencontre, "qu’il est 
inévitable de recourir aux programmes 
scolaires pour insuffler une culture du 
don aux générations futures". Il a estimé 
que la solution est dans la sensibilisation 
des générations futures, car, selon lui, le 
problème ne réside pas dans les compé‐
tences, les infrastructures et les moyens, 
mais "c’est plutôt un problème de menta‐
lités ancrées dans la société qui fait 
qu'une personne s'abstienne de donner 
ses organes après la mort et fait en sorte 
que sa famille s'en abstienne également". 

Le Pr. Mahmoud Benatta, chef du service 
d'urologie au CHU d'Oran a rappelé, pour 
sa part, que le nombre limité de donneurs 
a poussé des pays développés à chercher 
des organes de donneurs en état de mort 
cérébrale. "La mort cérébrale est irréver‐
sible. Le don de personnes en état de 
mort cérébrale peut sauver la vie d'au‐
trui", a‐t‐il souligné, ajoutant qu’un don 
"multi‐organes" en cas de mort cérébrale 
peut sauver au moins cinq personnes. En 
Algérie, la législation autorise le prélève‐
ment des organes sur une personne clini‐
quement morte si elle avait donné son 
accord personnel avant le décès ou sous 
condition de l'accord de la famille après le 
décès, rappelle‐t‐on. De son côté, Pr. 
Salim Boumeslout, chef du service de 
médecine légale au CHUO, a souligné l'im‐
portance de sensibiliser à l'importance 
du don dès le plus jeune âge, mettant en 
exergue le rôle que peuvent jouer cer‐
tains secteurs dont celui de l'Education, 
des Affaires religieuses, de l'Enseigne‐
ment supérieur et la recherche scienti‐

fique pour garantir le succès de cette opé‐
ration. Sur le plan religieux, il a rappelé 
que la question a été tranchée depuis 
1985, date au cours de laquelle le défunt 
cheikh Ahmed Hamani avait émis une 
fatwa autorisant le prélèvement d'or‐
ganes sur une personne cliniquement 
décédée, à condition que l’intéressé ait 
donné de son vivant son consentement 
ou en cas d’approbation de sa famille 
après sa mort. Les travaux de la seconde 
journée de cette rencontre organisée par 
l'Observatoire du handicap, de la réadap‐

tation fonctionnelle, de l'éthique de la 
santé et le Service de médecine légale du 
CHUO ont permis de mettre la lumière 
sur le don et la greffe d’organes, des évo‐
lutions dans le monde de la génétique, sur 
les technologies modernes, la santé élec‐
tronique et autres. La manifestation 
scientifique a enregistré la participation 
de près de 300 spécialistes de divers éta‐
blissements hospitaliers du pays ainsi 
que de spécialistes de différents pays 
comme la Tunisie, la France et la Suisse, 
rappelle‐t‐on. R. N.

Renversement d’un bus à Ouargla : 
Un mort et dix-huit blessés

Dans la nuit de dimanche à lundi, un 
bus de transport de voyageurs, circu‐
lant sur la ligne Ouargla‐Hassi Mes‐
saoud, dérape puis bascule sur le flanc. 
L’accident fait un mort et 18 blessés, 
selon un bilan établi par les équipes de 

la Protection civile, qui sont interve‐
nues sur les lieux pour porter secours 
aux passagers coincés à l’intérieur de 
l’autobus. Les circonstances de cet 
accident ne sont pas encore détermi‐
nées. R. N. 

JOURNÉES INTERNATIONALES D’ÉTHIQUE MÉDICALE 

Comment vulgariser l’acte du don d’organes 

ALGÉRIE-MAURITANIE 

Alger affiche sa disponibilité d’accompagner 
la formation de cadres mauritaniens 
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L
es exportations des articles 
électroménagers et électro‐
niques ont connu en 2021 

une croissance de 125% par 
rapport à 2020, selon le 
ministre du Commerce et de la 
Promotion des exportations, 
Kamel Rezig. A l’occasion des 
portes ouvertes nationales sur 
les produits électroménagers et 
les équipements électroniques 
que le ministre a inaugurées, 
dimanche dernier, à la Chambre 
algérienne de commerce et 
d’industrie (Caci), sous le slo‐
gan «Qualité, garantie, perspec‐
tives et services», Rezig a fait 
part de 45 millions de dollars 
d’exportations de ces articles en 
2021, à destination de 36 pays, 
expliquant : «Nous avons 
exporté surtout vers la France 
pour une valeur de 20 millions 
de dollars, vers la Tunisie égale‐
ment pour une valeur de 11 
millions de dollars et vers la 
Libye pour plus de 6 millions de 
dollars. Nous pouvons faire 
mieux par rapport à nos capaci‐
tés. Notre potentiel est énorme 
en termes de demande et de 
qualité». Et d’assurer  que «les 
produits algériens  dans ce sec‐
teur ont gagné en normes en 
matière de qualité et de de‐
sign».  Le ministre du Commer‐
ce et de la Promotion des expor‐
tations, Kamel Rezig, a appelé, 
les opérateurs à œuvrer à aug‐
menter considérablement les 
volumes d’exportations des 

produits électroménagers et 
des équipements électroniques, 
au vu de la qualité et de la com‐
pétitivité des produits algé‐
riens. Rezig a indiqué que l’ob‐
jectif de cet évènement est «de 
donner une nouvelle  impulsion 
à cette filière afin que les opéra‐
teurs puissent augmenter leurs 
volumes d’exportations». Pour 
cela, le ministre a réitéré l’enga‐
gement de tous les secteurs 
concernés afin d'»assurer dans 

les plus brefs délais toutes les  
facilitations administratives 
pour la création ou l’attraction 
des organismes de certification 
des produits électroménagers 
et des équipements électro‐
niques en Algérie, reconnus sur 
les grands marchés mondiaux, 
ce qui leur conférera une carac‐
téristique compétitive sur les 
marchés internationaux et aug‐
menter ainsi la valeur des 
exportations». Le ministre a 

précisé que «les pays qui ont 
réussi à s’imposer à l’interna‐
tional en gagnant des parts de 
marché ne sont pas mieux que  
l’Algérie en termes de capacités 
et de potentiels, ce qui nous 
impose à tous de travailler 
sérieusement afin de capitaliser 
ces atouts afin de promouvoir 
les produits électroménagers et 
les équipements électroniques  
algériens sur la scène interna‐
tionale». Y. S. 

Le ministre du Commerce a réitéré l’engagement de tous les secteurs concernés afin d'»assurer dans les 
plus brefs délais toutes les facilitations administratives pour la création ou l’attraction des organismes de 
certification des produits électroménagers et des équipements électroniques en Algérie…

Le Groupe Sonatrach a participé du 26 au 
28 janvier en cours au 16e Salon national de 
l'emploi et de la formation, organisé cette 
année sous le slogan "La numérisation au 
service de la dynamique économique" au 
Palais de la Culture Moufdi‐Zakaria, à Alger, 
a précisé dimanche un communiqué du 
groupe. Cette manifestation à laquelle ont 
pris part près de 50 exposants issus d'en‐
treprises économiques et de centres de for‐
mation, a été une occasion pour faire 
connaître la plateforme électronique de 
l'Agence nationale de l'emploi (ANEM), 
mise en place pour concrétiser le mécanis‐
me juridique de recrutement au niveau 
national et garantir plus de flexibilité dans 
la prise en charge des besoins de recrute‐

ment des entreprises en s'appuyant sur la 
base de données des demandeurs d'emploi 
dont dispose l'ANEM. Sonatrach a participé 
à ce salon avec un stand spécial en vue de 
"contribuer au renforcement de ses rela‐
tions avec les demandeurs d'emploi et les 
différents instituts de formation, étant une 
société économique publique (EPE) qui a 
besoin de recruter des compétences spécia‐
lisées en matière d'hydrocarbures". Le 
stand a été encadré par une équipe chargée 
du projet de développement des ressources 
humaines (RH) ainsi que des représentants 
de l'Institut algérien du pétrole (IAP), où 
une grande affluence des visiteurs a été 
constatée, principalement des demandeurs 
d'emploi parmi les diplômés des universi‐

tés et des instituts de formation qui ont 
exprimé des préoccupations et des infor‐
mations sur les concours de recrutement. 
Les visiteurs du stand ont reçu des explica‐
tions sur la méthode adoptée par Sona‐
trach, qui impose un passage obligatoire et 
exclusif par l'Agence nationale de l'emploi 
(ANEM), concernant toutes les offres d'em‐
ploi, selon la même source. "L'adhésion de 
Sonatrach au dispositif de l'ANEM à travers 
sa plateforme numérique est dictée par la 
loi et les réglementations en vigueur dans le 
domaine de l'emploi afin de répondre aux 
besoins de ses installations à travers le 
pays", a ajouté le groupe. Cette adhésion est 
également imposée par la responsabilité 
sociale de Sonatrach comme engagement 
pour assurer la réalisation de la transpa‐
rence et de l'équité dans toutes les opéra‐
tions de recrutement, en s'appuyant sur les 
possibilités fournies par la plateforme de 
l'ANEM, en matière de choix des compé‐
tences, la garantie d'un équilibre entre les 
postes  vacants et les demandes d'emploi, et 
la réduction du temps de traitement des 
offres d'emploi, ajoute le communiqué. 
"Sonatrach, un groupe en quête de leader‐
ship et d'excellence en sa qualité de loco‐
motive de l'économie nationale, œuvre 
constamment à la création de la valeur 
ajoutée pour ses ressources humaines 
parmi les compétences qui se verront 
confier la tâche de superviser et d'assurer le 
bon fonctionnement des installations de 
production", selon le communiqué. R.E.

Sonatrach présente au Salon national 
de l’emploi et de la formation

ÉCHANGES COMMERCIAUX 
SINO-AFRICAINS 

UN RECORD 
DE 282 MILLIARDS 
DE DOLLARS EN 2022   
282 milliards de dollars. C’est le mon‐
tant des échanges commerciaux entre 
la Chine et l’Afrique. Un record. Soit  
en hausse de 11% par rapport à 2021, 
selon des données publiées par l’ad‐
ministration générale de la douane 
chinoise. Le bilan relève que les 
exportations de la Chine vers les pays 
africains ont augmenté de 11,2% 
durant l’année 2022 pour s’établir à 
164,49 milliards de dollars. Pour la 
même période, les importations en 
provenance d’Afrique ont totalisé 
117,51 milliards de dollars. Dans le 
même registre, le bilan souligne que la 
plupart des exportations chinoises 
vers l’Afrique sont des produits finis 
(textile‐habillement, machines, élec‐
tronique, etc.), tandis que les exporta‐
tions africaines vers l’Empire du 
Milieu sont dominées par les matières 
premières comme le pétrole brut, le 
cuivre, le cobalt et le minerai de fer, 
d’où un excédent commercial en 
faveur de la Chine. L’Afrique du Sud 
est le premier partenaire commercial 
de la Chine en Afrique, avec des 
échanges bilatéraux de 56,74 mil‐
liards $ en 2022. 

R. E.  
SALON INTERNATIONAL 
DE LA VENTILATION, 
DU CHAUFFAGE 
ET DE LA CLIMATISATION 

80 EXPOSANTS 
NATIONAUX 
ET INTERNATIONAUX 
AU RENDEZ-VOUS  
La troisième édition du Salon inter‐
national de la ventilation électricité, 
du chauffage et de la climatisation 
(Sivecc) se tiendra du 30 janvier au 2 
février au Palais des expositions à 
Alger (pavillon Ahaggar), sous le 
haut patronage du ministre de l’In‐
dustrie. La manifestation verra la 
participation de plus de 80 expo‐
sants nationaux et internationaux, 
ont indiqué les organisateurs dans 
un communiqué. Ce salon, destiné 
aux professionnels du métier et pré‐
senté comme «le premier dédié aux 
équipements et technologies du sec‐
teur en Afrique du Nord», rassemble‐
ra les opérateurs dans les domaines 
de l’installation, l’exploitation et la 
maintenance, la plomberie, la clima‐
tisation et la qualité de l’air ainsi que  
la géothermie et les systèmes de cha‐
leur. Les entreprises algériennes et 
étrangères présenteront leurs der‐
nières créations et inventions tech‐
nologiques dans leurs domaines de 
compétence. Le Sivecc prévoit égale‐
ment l’organisation de 18 confé‐
rences qui seront animées par des 
managers du secteur, des cher‐
cheurs, ingénieurs et formateurs 
dans la ventilation, le chauffage et la 
climatisation. Ces communications 
seront axées notamment sur l’effica‐
cité énergétique afin de tirer profit 
de cette dynamique scientifique et 
s’enrichir au contact des acteurs éco‐
nomiques des participants venus 
d’Italie, de Turquie, de France et 
d’Égypte, selon la même source. Elles 
seront également animées par les 
responsables d’institutions et d’or‐
ganismes publics comme l’Algex, le 
Cerefe et l’Aprue. R. E. 

COMMERCE DE PRODUITS ÉLECTROMÉNAGERS ET ÉLECTRONIQUES 

Les exportations affichent 
des taux de croissance à trois chiffres 

SPORTS
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Blida : plus de 60 exposants attendus au Salon national des agrumes

D
ans la nuit du 31 janvier 
1962, 32 moudjahidine, 
dont 26 condamnés à 

mort devant être exécutés une 
heure après, s'évadèrent de la 
prison de Blida suite à une opé‐
ration majestueusement menée 
par les services de renseigne‐
ments du Front de libération 
nationale (FLN), selon le témoi‐
gnage de l'un d’eux, à la veille 
de la commémoration de cette 
opération. Il s’agit du moudja‐
hid Senouci Benmisra de Blida, 
actuellement à la tête de l’Asso‐
ciation nationale des anciens 
condamnés à mort (1954 et 
1962), qui a affirmé dans son 
témoignage, que l’ "ingéniosité" 
des services de renseignements 
algériens qui ont planifié cette 
évasion, a sauvé 32 moudjahidi‐
ne, parmi eux 26 condamnés à 
mort, qui ont réussi à s’enfuir 
de la prison vers 3h00 du matin 
du 31 janvier 1962, alors que 
l'exécution était fixée pour 
4h00. Soixante et un ans (61) 
après cet exploit, le moudjahid 
Benmisra, aujourd’hui âgé de 
83 ans, se souvient toujours de 
cette nuit où il a échappé à une 
mort certaine, lui et ses cama‐
rades moudjahidine. Ils étaient 
tous des jeunes cadres du FLN 
ne dépassant pas les 26 ans 
d'âge. "Aucun de nous n’était au 
courant de l’opération à l’excep‐
tion de l'officier Dira qui en 

avait informé un des gardiens 
de la prison, un Algérien 
dénommé ‘Madani, chargé 
d’exécuter le plan avec son col‐
lègue français, un ami de la 
cause algérienne, quelques 
heures seulement avant la mise 
en œuvre du plan, pour en pré‐
server le secret", a‐t‐il raconté à 
l'APS. Après avoir été informés 
de la décision des responsables 
de la prison de Blida d'exécuter 
les 26 moudjahidine à l'aube du 
31 janvier, les renseignements 
du FLN ont commencé à plani‐
fier leur évasion de cette prison, 
réputée pour être un établisse‐
ment de haute sécurité. Les 
moudjahidine concernés furent 
informés du plan de l’évasion 
juste avant sa mise en œuvre 
avec l'aide de deux gardiens de 
prison, un Algérien et un Fran‐
çais, qui ont ouvert les portes 
des cellules vers 3h00 du matin, 
se dirigèrent vers la cour de la 
prison et  coupèrent les fils élec‐

triques qui entouraient l’éta‐
blissement, mitoyen au siège de 
la gendarmerie française, pour 
permettre aux moudjahidine 
d'en escalader les murs avec 
une corde et de s'enfuir. Le 
moudjahid Benmisra a révélé 
qu’aucun des condamnés à 
mort, lui y compris, n'était au 
courant de l'intention des res‐
ponsables de la prison de les 
exécuter cette nuit‐là. "Nous 
l'avons su après notre évasion 
de la prison", a‐t‐il dit, ajoutant 
que "les moudjahidine qui ont 
fait le serment de sacrifier leur 
vie pour l'indépendance de l'Al‐
gérie et la dignité de son peuple, 
n'ont jamais craint la mort". 
Toujours selon le même mou‐
djahid, le gardien de prison 
français a "refusé de s'enfuir" 
avec eux. "Il nous a demandé de 
l'attacher et nous a remis son 
arme, pour éloigner tout soup‐
çon sur son implication dans 
l'évasion", a‐t‐il dit. Le gardien 

algérien qui était en contact 
avec les cadres du FLN, les a, 
par contre, accompagnés. Ils 
prirent d’abord la direction des 
monts Chréa, où ils passèrent la 
nuit dans la région de Ben Ali, 
alors recouverte de neige, avant 
de rejoindre le maquis le lende‐
main, en application des ins‐
tructions du commandement 
du FLN. 
 
LES AUTORITÉS 
COLONIALES EN ALERTE 
MAXIMALE 
 Les autorités coloniales fran‐
çaises se lancèrent dans un 
véritable branle‐bas de combat 
à la découverte de l’évasion des 
moudjahidine de la prison de 
Blida. Une large campagne de 
ratissage fut engagée tout le 
long des monts de l'Atlas bli‐
deen, mais aucun évadé ne fut 
capturé, raconte le moudjahid 
Benmisra. Le lendemain de 
l’évasion, alors qu’ils se diri‐

geaient vers le lieu du rendez‐
vous fixé par le commandement 
du FLN, ils tombèrent dans une 
embuscade de l'armée françai‐
se. L’accrochage se solda par la 
mort au Champ d’honneur du 
moudjahid officier Yahiaoui 
Benmalik, originaire de M'sila. 
Lui‐même et le moudjahid Retal 
Boualem furent blessés mais 
réussirent, néanmoins, à échap‐
per à l’ennemi. Après leurs 
vaines tentatives de capturer 
les moudjahidine en fuite, les 
autorités françaises procédè‐
rent à l’exécution du directeur 
de la prison française de Blida, 
huit (8) jours après cette éva‐
sion, après l'avoir accusé de 
"complicité avec les dirigeants 
de la révolution algérienne", a 
souligné le même moudjahid. Il 
a souligné, à l'occasion, que 
parmi les moudjahidine évadés 
de la prison de Blida, beaucoup 
sont toujours en vie, citant, 
entre autres, Mohamed Dira de 
Sour El Ghozlane, Rahmouni 
Belkheir de Laghouat, Abddaye‐
me Abddayeme et Rabih Tina 
de Biskra, et Omar Bezzaz de 
Constantine. Le moudjahid Bou‐
tiara, natif de Berrouaghia 
(Médéa), est décédé peu après 
l'indépendance, a‐t‐il ajouté. 
Les 32 moudjahidine évadés de 
la prison de Blida dans la nuit 
du 31 janvier 1962, étaient 
issus de différentes régions du 
pays, mais ont préféré pour‐
suivre le combat pour l'indé‐
pendance de l'Algérie, à partir 
de la wilaya historique IV, où ils 
sont restés. En fait, ils ris‐
quaient d'être arrêtés sur le 
chemin du retour, en raison de 
la multiplication des points de 
contrôle par l'armée française, 
qui n'a pas digéré l'évasion et 
n'arrivait pas à réaliser com‐
ment tous ces moudjahidine ont 
pu s'enfuir d’une prison de 
haute sécurité, et mitoyenne du 
siège de la gendarmerie françai‐
se, de surcroît. APS 

Il y a 61 ans, l’évasion de 32 moudjahidine  
d'une prison de haute sécurité

Plus de 60 exposants représentant dix 
wilayas, réputées pour leur leadership‐
national dans la filière agrumicole, pren‐
dront part mardi prochain à la première 
édition du Salon national des agrumes 
qui se tiendra à Blida, a‐t‐on appris 
auprès de la Chambre d'agriculture de la 
wilaya. Cet événement national, qui sera 
organisé par la Chambre d'agriculture 
de Blida, en coordination avec les direc‐
tions locales du commerce et de l’agri‐
culture, et les chambres d’agriculture 
des wilayas participantes, verra la parti‐
cipation de plus de 60 exposants repré‐
sentant dix wilayas leaders dans le 
domaine, dont Blida, première wilaya 
agrumicole du pays, Béjaïa, Relizane, 
Mascara et Alger, a indiqué le directeur 
de la Chambre, Mohamed Haned. Abrité 
par le parking du complexe sportif 
"Mustapha Tchaker" pour une durée de 
trois jours, ce Salon national constituera 
une opportunité pour les visiteurs pour 
la découverte de différents types 
d'agrumes, tout en permettant aux pro‐
ducteurs participants d'échanger leurs 
expériences et savoir‐faire dans le 
domaine. Les 2e et 3e journées de la 
manifestation verront l’animation de 

conférences techniques et scientifiques, 
par des universitaires et cadres des 
directions du commerce et de l'agricul‐
ture, axées notamment sur l’impact des 
changements climatiques sur la produc‐
tion d'agrumes et l'importance de ratio‐
naliser l'utilisation des eaux d'irrigation. 
D’autres conférences aborderont le rôle 
de la filière agrumicole dans la promo‐

tion du commerce extérieur pour inciter 
les agriculteurs à s’orienter vers l'expor‐
tation, ceci d'autant plus que la produc‐
tion nationale d'agrumes est réputée 
pour sa bonne qualité, a souligné le 
même responsable. A noter que la 
wilaya de Blida prévoit une baisse de 
plus de 50% dans sa production 
d’agrumes, durant cette saison agricole, 

qui ne devrait pas dépasser les deux (2) 
millions de qx, contre une moyenne de 
production de plus de 4,5 millions de qx 
les dernières années, en raison des 
changements climatiques qui ont négati‐
vement impacté la plaine de la Mitidja, 
selon une déclaration précédente du 
président de la Chambre d'agriculture, 
Rachid Djebar. APS

Dans la nuit du 31 
janvier 1962, 32 
moudjahidine, dont 26 
condamnés à mort 
devant être exécutés 
une heure après, 
s'évadèrent de la 
prison de Blida suite à 
une opération 
majestueusement 
menée par les services 
de renseignement du 
FLN…

Constantine : deux espaces réservés aux SDF au centre 
psychopédagogique de Ziadia 

Deux espaces ont été aménagés pour 
abriter  les personnes sans domicile fixe 
(SDF) au centre psychopédagogique des  
enfants déficients mentaux de la cité 
Ziadia (Constantine), apprend‐on, ce  
dimanche, auprès de la Direction de 
l’action sociale et de la solidarité  
(DASS). L’opération intervient suite à la 
fermeture, fin 2022, de « Dar Errahma » 
à  Djebel Ouahch réservé auparavant à 
accueillir les SDF et qui fait  actuelle‐
ment l’objet de travaux de réhabilita‐
tion, a précisé à l’APS le  directeur local 
du secteur Abdelkader Dehimi. Le plan 
de prise en charge des SDF a été réacti‐

vé au mois d’octobre  dernier en étroite 
collaboration avec plusieurs parte‐
naires concernés par  les activités de 
solidarité, à l’instar des services des 
Directions de la  santé, de la protection 
civile et ceux de la sûreté de wilaya, en 
plus  d’associations activant dans le 
domaine social et humanitaire, a affirmé 
le  responsable de la DASS. Les actions 
effectuées depuis cette date, au nombre 
de 38 sorties, ont  permis la prise en 
charge de 66 personnes, soit 45 
femmes, 19 hommes et 2  enfants et ce, 
dans le cadre du programme de prise en 
charge des SDF, a  précisé M. Dehimi. 

Depuis le mois d’octobre 2022, au 
moins 711 repas chauds ont distribués 
au profit des personnes sans domicile 
fixe, a‐t‐il indiqué,  rappelant que 97 
SDF (50 femmes et 47 hommes) ont été 
pris en charge par  les services de la 
DASS durant l’année 2022 et cela à l’is‐
sue de 53  sorties. Le projet portant 
rénovation de « Dar Errahma » s’inscrit 
dans le cadre des  directives et des 
mesures prises par le ministère de la 
Solidarité  nationale, de la Famille et de 
la Condition de la femme visant la  res‐
tauration des structures du secteur. 

R. R.
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I
l ne fait aucun doute que 
Trump était et est tou‐
jours un danger pour la 
démocratie mais quelle 
dose d’amnésie faut‐il 
pour oublier qui était 
Cheney ? En fait un dan‐
ger encore plus grand 
que Trump. Cheney et 
George W Bush ont auto‐

risé la torture, ils ont violé le droit 
pour créer Guantánamo_, causé des 
milliers de morts par les guerres 
qu’ils ont lancées, violé la Constitu‐
tion américaine, institué la surveillan‐
ce généralisée et soudain, par la 
magie d’une opposition à Trump, les 
voilà tous les deux fêtés, honorés et 
titulaires d’un brevet de démocrates 

modèles. Les Démocrates ont réhabi‐
lité celui que beaucoup, à gauche, 
considèrent comme un criminel de 
guerre. Cette réhabilitation aide à 
comprendre pourquoi la politique 
étrangère de Biden, hormis le retour 
dans l’accord de Paris sur le climat, se 
distingue à peine de celle de Trump : 
les élus démocrates font partie du 
même monde oligarchique que les 
Républicains et choisissent des poli‐
tiques semblables qui plaisent à leurs 
donateurs et au complexe militaro‐
industriel. 
 
BIDEN N’A PAS CHANGÉ LA 
POLITIQUE MIGRATOIRE  
L’administration Biden n’a pas changé 
la politique migratoire de Trump et 
les enfants en cage qui faisaient pleu‐
rer la star de la chaîne de télévision 
MSNBC, Rachel Maddow, sont tou‐
jours en cage à la frontière mexicaine 
mais ne font plus la une des journaux. 

L’administration Biden poursuit 
Julian Assange, journaliste qui a révé‐
lé les crimes de l’armée américaine 
comme Pompeo et Trump le faisaient.  
Sur Cuba, Biden est plus dans la ligne 
de Trump que d’Obama dont il était le 
vice‐président. Biden semblait avoir 
pris une ligne plus dure vis à vis de 
l’Arabie saoudite mais les ventes 
d’armes n’ont pas cessé et la guerre 
au Yémen avec ses massacres et la 
famine qui sévit n’a pas évolué.  
L’administration Biden recourt à des 
sanctions contre les pays adversaires 
comme l’Iran, le Venezuela ou l’Afgha‐
nistan où plus de la moitié de la popu‐
lation souffre de la faim ou d’insécuri‐
té alimentaire.  
Ces sanctions qui affament les popu‐
lations épargnent les dirigeants et ne 
conduisent pas à des démocratisa‐
tions. Elles sont l’équivalent des 
sièges du Moyen‐âge. La continuité 
entre Trump et Biden est parfaite sur 

ce plan. Biden avait parlé de rejoindre 
le traité sur le nucléaire iranien 
(JCPOA) mais, sous la pression d’Is‐
raël, il ne l’a pas encore fait et il 
bloque non seulement les aides 
humanitaires mais aussi l’arrivée de 
médicaments dans ce pays qui est 
certes dirigé par des leaders liberti‐
cides mais dont la population atten‐
dait les bienfaits économiques de l’ac‐
cord de 2015. Alors que la propagan‐
de américaine ne cesse d’évoquer les 
violations des droits humains chez 
ses adversaires (mais pas chez ses 
alliés) la contradiction entre sanc‐
tions mortifères et droits humains 
n’est relevée que dans quelques 
médias marginaux de gauche.  
Les sanctions américaines risquent 
de tuer plus de personnes que la 
guerre en Afghanistan et notamment 
de femmes que l’intervention néoco‐
loniale était pourtant censée proté‐
ger. La grande affaire des administra‐

tions Trump comme Bid
suivre les recommandatio
ment de National Security 
2018. La Chine et la Russi
gnées comme adversaire
niveau (peercompetitor
donc la cible des attaques r
les plus fortes.  
Ces attaques passent par
tions et des dénonciation
tions des droits humains.  
S’il est clair que la Chine 
sont très loin de respecter
que dire d’un pays qui e
lâche 46 bombes par jour,
sonne 2,3 millions de pers
une surreprésentation 
pauvres, notamment des
qui n’a pas fermé la prison
namo et qui est responsab
alliés européens, de la m
000 personnes depuis 200
 
LA CHINE, TOUJOUR
La lutte contre la Chine es
des politiques de l’adm
Biden, il s’agit d’empêcher
ravir la position hégémon
pée actuellement par les É
Cette lutte qui s’énonce 
des droits humains et de la
Taiwan est particulièreme
mener pour les États‐U
importations en provenan
pire du milieu n’ont pas
Chine continue à acheter d
trésor américain et donc a
bler les déficits creusé
guerres. 
Sur la Russie peu de chang
plus car, contrairement
disaient les médias sur un
connivence entre Trump 
l’administration Trump av
sanctions contre la Russie
des mercenaires russes 
cherché à renverser le gou
du Venezuela, allié de la Ru
L’Ukraine est l’un des lieux
ment entre les États‐Unis e
et ce pays bénéficie d’a
cières et d’armes en prov
États‐Unis. Une désescalad
impossible maintenant qu
du complot du Russiagate
te dans le grand silence m
L’affaire des sous‐marins q
ce devait vendre à l’Aus
que l’alliance entre les Ét
Royaume‐Uni etl’Austra
dérailler montre que les Ét
sont pas plus tendres avec
que du temps de Trump o
dents précédents. Les Euro
traités en vassaux qui do
gner, ce qui est une réalité
le que Biden, en dehors
paroles, n’a pas fait évolue
Pas de changement non p
relation avec Israël qui
aides importantes habitue
aides supplémentaires.  
En septembre 2021, le Con
(420 pour, 9 contre) l’o
subvention d’un milliard d
Israël pour renforcer le « d
»protégeant ce pays cont
siles. Le soutien à Israël e
née fondamentale de la
étrangère américaine 
soient les dirigeants au po
ces deux pays. Ainsi Bide
revenu sur le transfert de
de américaine à Jérusalem
des dénonciations de T
aurait cassé le cadre de
internationales, on voit de
continuité très fortes entr

n Une citation de Milan Kundera est fréquemment utilisée 
dans les débats politiques : « La lutte de l’homme contre le 

pouvoir, c’est la lutte de la mémoire contre l’oubli ».  

 Cette citation s’applique parfaitement aux Démocrates 
américains. Le 6 janvier 2022, pour commémorer l’émeute 

insurrectionnelle qui s’était déroulée un an auparavant, ils ont 
invité Dick Cheney au Congrès et ont défilé pour lui serrer la main 
et le congratuler car il avait, ainsi que sa fille, Liz, eu des mots 
durs contre Trump et les émeutiers de 2021.  

DE TRUMP À B

PEU DE CHANGEMENT DANS LA POLI

PAR PIERRE GUERLAIN 
Professeur de civilisation 

américaine, université Paris 
Nanterre, Janvier 2022 
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Biden, continuités plus fortes même 
qu’avec l’administration Obama en ce 
qui concerne l’Iran et Cuba. Les prési‐
dents américains sont soumis à la 
pression du lobby militaire qui n’a 
cessé d’augmenter son pouvoir 
depuis sa dénonciation par le prési‐
dent Eisenhower en 1961. Ce phéno‐
mène a été étudié par un universitai‐
re, Michael Glennon,dans un ouvrage 
intitulé National Security and Double 
Government. Le pouvoir appartient 
bien plus au complexe militaro‐indus‐
triel et à ses relais médiatiques qu’au 
président quel qu’il soit. 
Les changements de la politique 
étrangère américaine viendront bien 
plus du basculement du monde avec 
le retour en force de la Chine sur 
l’échiquier mondial que de décisions 
prises par la classe dirigeante améri‐
caine. Il n’est pas sûr que celle‐ci se 
rende compte que le militarisme 
impérial des États‐Unis, par un effet 
d’hubris ou de ruse de la déraison a 
contribué à construire un bloc sino‐
russe rendant l’hégémonie américai‐
ne plus difficile. L’idée qu’il y aurait 
un exceptionnalisme américain est un 
puissant facteur de cécité des classes 
dirigeantes américaines qui pensent 
le monde en termes militaires étroits. 
Hubris et cécité ont toujours accom‐
pagné les déclins impériaux. 
 

LES IMPÔTS, ENCORE 
« A l’inverse de Donald Trump, Joe 
Biden fait le choix de la rareté, du 
calme, jusqu’à l’ennui » 
« Avec ses hausses d’impôts, le prési‐
dent américain fait un pari risqué, 
mais potentiellement révolutionnaire 
», analyse Gilles Paris, correspondant 
du « Monde » à Washington. 
Il est exact que le retour au « big 
government » souhaité par Joe Biden 
peut potentiellement raviver des ten‐
sions, mais elles semblent plus à voir 
avec la révolution conservatrice rea‐

ganienne et la taille de l’Etat‐provi‐
dence qu’avec les débats liés au dixiè‐
me amendement sur les compétences 
de l’Etat fédéral par rapport à celles 
des Etats. 
Joe Biden propose des programmes 
qui s’ajoutent à ce qui existe déjà. 
Quel gouverneur républicain pour‐
rait, par exemple, s’opposer à la géné‐
ralisation des maternelles ou à la 
création des congés maladie assu‐
mées par l’Etat fédéral, alors qu’il 
s’agit de mesures très populaires 
dans l’opinion ? 
 

BIDEN EST-IL SI 
RÉVOLUTIONNAIRE QUE 
CELA ? N’EST-CE PAS UN 
EFFET D’OPTIQUE ? 
La politique de Donald Trump était, 
en fait, assez indéfinissable. Elle com‐
portait des éléments classiquement 
républicains, comme les baisses d’im‐
pôts, mais conjugués avec l’engage‐
ment de ne pas toucher aux dépenses 
sociales, ce que démentait pourtant la 
croisade contre l’Obamacare. 
Donald Trump n’a observé aucune 
discipline fiscale, y compris avant la 
pandémie, et il a assumé pendant la 
crise sanitaire la signature de 
chèques adressés directement aux 
Américains (agrémentés de sa signa‐
ture), soit une parfaite hérésie pour 
un conservateur fiscal classique. 
Le côté révolutionnaire de Joe Biden, 
même si on peut bien évidemment 
discuter le terme, réside dans sa 
volonté de revenir à un « big govern‐
ment » financé par des hausses d’im‐
pôts, alors qu’elles étaient synonymes 
de suicide politique il n’y a pas si 
longtemps. C’est un pari extrême‐
ment risqué, mais potentiellement 
révolutionnaire au regard des qua‐
rante dernières années de politique 
publique américaine. 
 

QUELLE PART DES 
ANNONCES DE JOE BIDEN 
DEMANDERAIT UNE 
MAJORITÉ QUALIFIÉE ? 
Aucune, et c’est pourquoi il a concen‐
tré la majeure partie de son discours 
sur son plan « emplois » – l’autre nom 
donné aux investissements massifs 
envisagés dans les infrastructures 
matérielles comme immatérielles –, 
et sur son plan « famille ». Parce qu’ils 
comportent des dispositions fiscales, 
il peut, en effet, se contenter de la 
majorité simple dont il dispose au 
Sénat, où tout va se jouer, en profitant 
de la procédure dite de « réconcilia‐
tion » qui le permet. Il a déjà reçu le 
feu vert de la fonctionnaire parlemen‐
taire indépendante qui en est l’ar‐
bitre. Il est peu probable que le Parti 
républicain, aiguillonné à distance 
par Donald Trump, s’engage dans une 
vraie négociation. La contre‐proposi‐
tion faite pour l’instant par les séna‐
teurs républicains sur les infrastruc‐
tures ne peut pas véritablement être 
considérée comme sérieuse. 
Il lui faut cependant obtenir désor‐
mais le soutien unanime des séna‐
teurs démocrates, ce qui signifie qu’il 
va devoir convaincre les centristes, 
Joe Manchin et Kyrsten Sinema, de la 
pertinence de ses choix. Ce n’est pas 
acquis et il est très possible que les 
propositions soient revues à la baisse, 
tout comme leurs financements par 
les impôts. 
Donald Trump conserve une énorme 
influence sur le Parti républicain 
parce qu’il reste notamment le princi‐
pal moteur de la collecte de fonds de 
campagne. Enfermé dans ses théories 
du complot à propos de la prétendue 
fraude électorale qui lui aurait coûté 
sa réélection, il campe dans une pos‐
ture d’opposition frontale, absolue. 
Au Sénat, les républicains, qui sont en 
théorie plus imperméables à ses pres‐
sions, sont opposés aux projets de Joe 

Biden pour des raisons idéologiques 
puissantes : par hostilité à tout 
accroissement de l’Etat‐providence et 
par attachement farouche au principe 
des baisses d’impôts. Cette conjonc‐
tion d’oppositions laisse peu de 
marges pour la négociation sur les 
projets d’investissement et aucune 
pour les sujets sociétaux qui relèvent 
du fétichisme pour les conservateurs, 
comme les armes à feu ou l’avorte‐
ment. 
Il pourrait y avoir des exceptions, 
pour le sort des sans‐papiers arrivés 
enfants aux Etats‐Unis, les Dreamers, 
peut‐être aussi en termes de 
réformes des pratiques policères. 
Mais les chances sont minces dans le 
contexte de polarisation sans précé‐
dent qui paralyse Washington. 
La situation à la frontière mexicaine, 
avec l’afflux de migrants, semble tou‐
jours aussi compliquée, même si les 
médias semblent moins en parler (en 
tout cas les médias européens). 
Quelles mesures Biden a‐t‐il mises en 
place ? 
La vague d’arrivées à la frontière a 
sans doute été provoquée par un 
message ambigu de l’administration 
Biden, qui s’est présentée à la fois 
comme le contraire de Donald Trump, 
et qui a vanté son respect des valeurs 
humaines, tout en exhortant les sans‐
papiers à rester chez eux. 
_ Lire un témoignage par un prison‐
nier détenu depuis 20 sans avoir été 
jugé : « I’ve been held at Guantánamo 
for 20 yearswithout trial. Mr Biden, 
please set me free », The Guardian10 
Janvier 2022. 
_ Lire Matt Taibbi, « A Tale of Two 
Authoritarians », https://taibbi.sub‐
stack.com/p/a‐tale‐of‐two‐authorita‐
rians 
_Lire : « Hey, Hey, USA! How Many 
Bombs Did You Drop Today? », Medea 
Benjamin & Nicolas JS Davies, Com‐
mon Dreams, 10 Janvier 2022 

BIDEN : 

ITIQUE ÉTRANGÈRE AMÉRICAINE
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L'Italie et la Libye ont examiné, samedi, la 
possibilité de réactiver le Traité d'amitié 
signé entre les deux pays, il y a de cela 14 
ans. C’est ce qui ressort d’une entrevue 
entre le chef du gouvernement d'Union 
nationale libyen, Abdulhamid Dbeibeh, avec 
son homologue italienne Giorgia Meloni, à 
Tripoli. A l'issue des entretiens, Dbeibeh a 
souligné, au cours d'une conférence de 
presse animée conjointement avec Meloni, 
avoir « discuté du développement de la 
coopération avec l'Italie dans les domaines 
de l'immigration clandestine, de la coopéra‐
tion économique, ainsi que du renforce‐
ment de la coopération bilatérale, à travers 
la réactivation du Traité d'amitié signé 
entre la Libye et l'Italie en 2008 ». L'Italie 
avait reconnu, le 30 août 2008, par le biais 
de son président du Conseil de l'époque, Sil‐
vio Berlusconi, « les préjudices subis par le 
peuple libyen et la responsabilité éthique » 
de son pays durant la période du colonialis‐
me italien. 
Immédiatement après cette déclaration, un 
Traité d'amitié avait été signé entre les deux 
pays dans la ville de Benghazi (est de la 
Libye). Ce Traité engage l'Italie à « verser 
une indemnité financière de l'ordre d'un 
quart de milliard de dollars annuellement, 
sur une période de 20 ans, parallèlement à 
la construction d'hôpitaux en Libye ». Tou‐
tefois, ce Traité n'a pas été mis en œuvre 
jusqu'à aujourd’hui. Dbeibeh a, à ce sujet, 
mis l'accent sur « l'impératif d'accorder la 
chance aux Comités techniques mixtes pour 

réactiver les mémorandums d'entente com‐
muns conclus entre les deux parties, ce qui 
contribuera à faire progresser les processus 
de développement et de construction ainsi 
que le caractère pacifique du processus 
politique pour empêcher le retour de la 
guerre et ce, avec l'appui de la partie ita‐
lienne ». Evoquant l'accord dans le domaine 
énergétique, signé aujourd'hui entre la 
compagnie nationale libyenne de pétrole 
NOC et la compagnie italienne ENI, Dbeibeh 
a relevé que « la position italienne est claire 
et consiste à sécuriser la situation en Médi‐
terranée et à réduire la tension entre nous 
», dans une allusion faite aux derniers diffé‐
rends survenus entre la Libye et ses voisins 
en Méditerranée. « Nous demeurons 
confiants quant à la capacité de l'Italie à 
œuvrer dans ce sens, tout particulièrement 
après les efforts déployés par Meloni pour 
rapprocher les points de vue entre les pays 
concernés par le soutien de la paix en Libye 
», a‐t‐il encore dit. Les deux compagnies de 
pétrole, italienne et libyenne, ont signé, 
samedi, un contrat gazier d'une valeur de 
huit milliards de dollars, ce qui est considé‐
ré comme le plus grand investissement 
dans le secteur énergétique en Libye depuis 
près de deux décennies. Dbeibeh a évoqué, 
également, la crise politique dans son pays, 
en relevant que « la stabilité de la Libye 
aboutira à mettre fin aux phases transi‐
toires à répétition et à atteindre la stabilité 
permanente à travers des élections natio‐
nales transparentes et inclusives ». La Libye 

est en proie à des troubles depuis que l'an‐
cien dirigeant Mouammar Kadhafi a été 
évincé du pouvoir en 2011, après quarante 
ans de règne. La situation s'est aggravée en 
mars dernier, lorsque le parlement libyen a 
nommé un nouveau gouvernement dirigé 
par l'ancien ministre de l'Intérieur Fathi 
Bachagha, mais le premier ministre, Abdul‐
hamid Dbeibeh, assure qu'il ne cédera le 
pouvoir qu'à un gouvernement issu d'un « 
Parlement élu », faisant craindre que la 
Libye ne replonge dans la guerre civile. 
Pour résoudre cette crise, les Nations Unies 
parrainent des négociations entre les deux 
protagonistes, afin de parvenir à une « Base 
constitutionnelle », socle des prochaines 
élections. Toutefois, ces pourparlers trébu‐
chent depuis une longue période. De son 
côté, Giorgia Meloni a souligné, au cours de 
la conférence de presse, que « la Libye peut 
compter sur l'Italie, concernant la stabilité 
politique, et nous pouvons envisager le pro‐
jet de tenir des élections en Libye dans un 
laps de temps court ». L'Italie forme l'espoir, 
selon sa présidente du Conseil, de voir le 
gouvernement d'Union en Libye s’engager à 
tenir des élections selon des étapes 
concrètes, dans le cadre des efforts consen‐
tis par les Nations Unies ». Au sujet de l'ac‐
cord énergétique signé samedi, Meloni a 
estimé que ce texte permettra de « relancer 
une série d'initiatives pour garantir la 
pérennité et la multiplicité des sources 
énergétiques et d'aider l'Europe à s'appro‐
visionner en énergie en cette période diffi‐

cile, et qui permettra aussi de faire de la 
Libye un partenaire principal et important 
pour l'Italie ». Meloni a soulevé, également, 
au cours de son point de presse un autre 
accord signé aujourd'hui, relatif celui‐là à la 
lutte contre l'immigration clandestine. Elle 
a indiqué, à ce propos : « Nous avons signé 
un mémorandum d'entente entre les minis‐
tères de l'Intérieur libyen et italien pour lut‐
ter contre l'immigration clandestine ». «La 
coopération avec la Libye dans le domaine 
de l'immigration et de la lutte contre la trai‐
te des êtres humains est un dossier essen‐
tiel pour nous», a‐t‐elle insisté. Elle a, néan‐
moins, indiqué que «malgré les efforts 
déployés par les autorités libyennes, il n'en 
demeure pas moins que le nombre des 
migrants clandestins qui accèdent à l'Italie 
depuis la Libye reste élevé et a augmenté de 
50% ». « Nous nous engageons à aider la 
Libye pour gérer ces flux », a‐t‐elle ajouté. 
Dans les régions du nord‐ouest de la Libye 
s'active ce mouvement d'immigration clan‐
destine, en particulier, dans les villes de 
Sabratha (70 km à l'ouest de la capitale) et 
de Zouara (120 km à l'ouest de Tripoli). Plu‐
sieurs groupes exploitent, à cet effet, la scis‐
sion politique et la dégradation de la situa‐
tion sécuritaire qui prévalent dans le pays. 
Les embarcations de fortune prennent le 
large depuis ces zones en direction des 
côtes européennes, en particulier, les côtes 
italiennes 

I.M./avec Agence Anadolu

LIBYE 

Rome et Tripoli examinent la réactivation 
de l'ancien Traité d'amitié

Le président de l'Instance supé‐
rieure indépendante pour les 
élections (Isie), Farouk Bouas‐
ker, a annoncé que le taux de 
participation était de 4,71% au 
second tour des élections légis‐
latives anticipées dans les 3 
premières heures du scrutin. 
Lors d'une conférence de pres‐

se, tenue dimanche par Bouas‐
ker ce pourcentage est "positif 
et respectable", soulignant qu'il 
était meilleur que celui enregis‐
tré lors au premier tour et à la 
même heure (jusqu'à 11 heures 
du matin). 
Il a ajouté que la tranche d'âge 
des électeurs de plus de 60 ans 

était la plus élevé avec 40%, 
tandis que seulement 1% des 
jeunes ont participé au scrutin 
jusqu'à onze heures, heure 
locale (GMT+1). 
Bouasker a réitéré son appel 
aux jeunes à voter, affirmant 
qu'aucune violation n'avait été 
enregistrée et que le processus 

électoral se déroulait normale‐
ment. Plus tôt dimanche, le 
scrutin a démarré en Tunisie 
pour le second tour des élec‐
tions législatives anticipées, 
dans un contexte de crise poli‐
tique et économique. 
Le scrutin se poursuivra de huit 
heures du matin heure locale 

(07h00 GMT) à 18 heures 
(17h00 GMT). 
 
LE NOMBRE D'ÉLECTEURS 
INSCRITS EST DE 7 850 000 
EN TUNISIE, SELON LES 
CHIFFRES DE L'ISIE. 
Il est prévu que les résultats 
préliminaires du second tour 
soient annoncés au plus tard le 
1er février, alors que les résul‐
tats définitifs doivent être 
annoncés après clôture des 
recours au plus tard le 4 mars. 
Le premier tour de ce scrutin 
avait eu lieu le 17 décembre 
dernier, permettant à 23 élus 
(20 hommes et 3 femmes) de 
gagner un siège au parlement, 
parmi 154 sièges possibles, 
alors que 7 circonscriptions à 
l'étranger sont restées sans 
candidats et des élections par‐
tielles seront organisées pro‐
chainement pour combler les 
postes vacants. 
Le taux de participation au 
cours du premier tour n'a pas 
dépassé les 11,22 % des élec‐
teurs inscrits, ce qui a été consi‐
déré par certains partis poli‐
tiques comme un "constat 
d'échec" des mesures excep‐
tionnelles prises par le prési‐
dent Kais Saïed, appelant à une 
élection présidentielle antici‐
pée. Saïed avait indiqué, en 
réaction, que ce taux est 
meilleur que les pourcentages 
élevés qu'il a qualifiés de "frau‐
duleux".  

R.I.

TUNISIE / LÉGISLATIVES :   
Taux de participation de 4,7% durant les premières heures

BURKINA FASO 

NOUVELLE 
MANIFESTATION 

CONTRE LA FRANCE  
‑ Les manifestants disent soutenir les auto‑
rités de la transition 
Des milliers de manifestants ont protesté 
samedi, en début de journée, à Ouagadougou, 
capitale du Burkina Faso, et dans d’autres villes 
du pays, contre la présence française dans le 
pays et témoigné leur soutien aux autorités de 
la transition, a constaté le correspondant 
d'Anadolu sur place. Ces meetings sont 
organisés par une coalition d'organisations de 
la société civile en soutien aux Forces de 
défense et de sécurité (FDS), aux Volontaires 
pour la défense de la patrie (VDP) et aux 
grandes décisions des autorités de la transition, 
selon les organisateurs. Sur la place de la 
Nation dans le centre-ville de la capitale, des 
milliers de manifestants avaient brandi des 
drapeaux burkinabè et russes et des pancartes 
avec des messages hostiles à la France. « Vive 
la transition, vive le capitaine Traoré », « La 
France dégage », « Arrêtez les complices de la 
France », pouvait-on lire entre autres 
inscriptions sur les pancartes. 

« Nous sommes sortis ce matin pour faire 
comprendre au capitaine Ibrahim Traoré et son 
gouvernement que nous sommes prêts pour 
cette transition. Nous demandons aux autorités 
de tenir bon et de ne pas céder aux pressions 
extérieures », a déclaré à Anadolu, Étienne 
Ilboudo, un des manifestants venus en masse 
pour soutenir le capitaine Ibrahim Traoré. « Je 
pense que les autorités doivent prendre leurs 
distances avec la France et chercher des 
partenaires capables de les accompagner dans 
la lutte contre le terrorisme », a affirmé un autre 
jeune protestataire. A Ouahigouya, ville située 
dans le nord du pays, plusieurs centaines de 
manifestants étaient également dans les rues 
pour soutenir les autorités de la transition, 
selon des témoins joints au téléphone par 
Anadolu. « Des centaines de manifestants sont 
sortis depuis ce matin ici à Ouahigouya pour 
soutenir la transition et dire non à la France », a 
affirmé au téléphone Yacouba Ouédraogo un 
manifestant de cette ville. Le 20 janvier 
courant, plusieurs centaines de manifestants 
étaient descendus dans les rues de 
Ouagadougou pour exiger le départ de 
l'ambassadeur de France au Burkina Faso, Luc 
Hallade et le démantèlement de la force 
militaire française « Sabre » (le contingent des 
forces spéciales françaises, ndlr) basée dans la 
périphérie nord de la capitale burkinabè. Face à 
la pression de Ouagadougou, la France a 

rappelé son ambassadeur au Burkina Faso « 
pour mener des consultations sur la situation 
actuelle et sur les perspectives de la situation 
bilatérale». Paris a également indiqué que 
conformément à la demande des autorités 
burkinabè, la force française qui est stationnée 
à la périphérie nord de Ouagadougou, va quitter 
le territoire burkinabè dans un délai d’un mois. 
Ce sont 400 militaires français qui sont donc 
amenés à quitter le Burkina Faso dans les 
prochaines semaines. À noter que depuis le 
coup d’Etat du 30 septembre 2022, le 
deuxième en huit mois au Burkina Faso, les 
relations diplomatiques entre Paris et 
Ouagadougou, déjà affectées par la montée 
d’un sentiment anti-français en Afrique, n’ont 
cessé de se dégrader.Le dernier incident en 
date remonte au 20 décembre dernier lorsque 
les autorités burkinabè ont officiellement 
demandé le remplacement de l'ambassadeur, 
Luc Hallade, pour des manquements, requête 
que Paris a rejetée. 
Les emprises diplomatiques françaises ont 
notamment été prises pour cible par des 
manifestants hostiles à la France après le coup 
d’Etat tandis qu’en décembre dernier, le 
gouvernement burkinabé a décidé, la 
suspension jusqu’à nouvel ordre, de la diffusion 
des programmes de Radio France 
Internationale (RFI), accusant le média de « 
manquements ». I. M.
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Au cours d'une rencontre du chef du gouvernement d'Union nationale libyen, Abdulhamid Dbeibeh, avec son homologue italienne, 
Giorgia Meloni, à Tripoli, les deux pays ont examiné la possibilité de réactiver le Traité d’amitié signé entre les deux pays.
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La sélection du Niger, auteur de deux 
belles performances contre le Came‐
roun (1‐0) et le Ghana (2‐0), qui leur 
ont permis de se qualifier pour la pre‐
mière fois aux demi‐finales du Cham‐
pionnat d’Afrique des nations (CHAN) 
des joueurs locaux qui se tient en 
Algérie, n’a pas l’intention de s’arrê‐
ter en si bon chemin, a prévenu son 
entraîneur Harouna Doula avant d’af‐
fronter l’Algérie, mardi (17h00) à 
Oran. Un challenge de premier choix 
que l’équipe du Niger s’est offert, en 
surclassant les 'Lions indomptables' 
du Cameroun, lors du dernier match 
de la phase de poules, puis les 'Black 
stars' du Ghana, samedi soir en quarts 
de finale. "Cette prouesse du Mena A’, 
aux yeux des observateurs et des spé‐
cialistes du football africain, l’a fait 
passer du statut d’outsider à celui 
d’adversaire redoutable à prendre au 

sérieux", a commenté, de son côté, la 
Fédération nigérienne de football, sur 
sa page Facebook. Et d’ajouter: 
"Depuis son succès contre le Came‐
roun, les commentaires élogieux sur 
la force de frappe du football nigérien 
fusent de plusieurs médias africains". 
Le Mena A’ du Niger, conscient ainsi 
de son nouveau statut, compte bien 
en profiter pour écrire encore l’his‐
toire en se qualifiant à une finale de 
CHAN pour la première fois en 4 par‐
ticipations. 
Contre le Ghana, le Niger a disputé 
pour la deuxième fois les quarts de 
finale d’un CHAN, la première remon‐
tant à 2011 à l’édition soudanaise, où 
il avait atteint ce stade de la compéti‐
tion avant d’être éliminé aux tirs au 
but par l’équipe du pays organisateur. 
L’entraineur Harouna Doula, aux 
commandes techniques des Nigériens 

lors de cette même édition de 2011, 
est plus que jamais confiant quant 
aux capacités de ses poulains de 
défier les gros bras d’Afrique. "Nous 
respectons les grandes nations afri‐
caines, mais on doit aussi nous res‐
pecter. On a l’habitude de battre ces 
grandes équipes africaines. 
L’Algérie en 1981, l’Egypte, septuple 
champion d’Afrique en 2010, donc le 
Niger n’est pas une nation méconnue 
en football. Mais c’est bien, nous 
aimons ce statut, ça va nous faire 
moins de pression. Nous devons mon‐
trer qu’on peut aussi aller chercher le 
titre" a souligné le sélectionneur 
Harouna Doula. Une manière pour lui 
de prévenir la bande à l’entraîneur de 
la sélection algérienne, Madjid Bou‐
gherra, attendu avec ses capés à Oran 
lundi matin, après avoir disputé leur 
quatre premiers matchs dans ce 

CHAN au stade Nelson‐Mandela à 
Alger.  
Pour rappel, les deux sélections se 
sont croisées en amical dans le cadre 
de la préparation justement de ce 
CHAN le 2 novembre dernier à Tabar‐
ka, en Tunisie, avec un succès difficile 
de l’équipe nationale (2 à 0, buts de 
Tahar et Debbih). Elles s’étaient éga‐
lement affrontées auparavant, le 6 
juin 2022, au stade du 5‐juillet à 
Alger, pour le compte du tournoi des 
Quatre Nations, dans un match rem‐
porté aussi par la sélection algérienne 
A' sur un but d’Abderrahmane Mezia‐
ne. Cela a poussé l’un des membres 
du staff technique du Niger à lancer, 
en marge de la conférence de presse 
d’après‐match face au Ghana, que son 
équipe abordera le rendez‐vous de 
mardi avec un "air de revanche". 

R.S.
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La sélection algérienne de 
football a repris le chemin des 
entraînements au Centre tech‐
nique national de Sidi Moussa 
(Alger), en vue de sa rencontre 
prévue aujourd’hui face à son 
homologue nigérienne, pour le 
compte des demi‐finales du 
Championnat d'Afrique des 
joueurs locaux (CHAN‐2022), 
au stade Miloud‐Hadefi d'Oran, 
indique la Fédération algérien‐
ne de football (FAF). Les deux 
sélections se sont croisées en 
amical le 2 novembre dernier à 
Tabarka (Tunisie), avec le suc‐
cès de l'équipe nationale (2 à 0, 
buts de Tahar et Debbih), ce 
qui renseigne sur la prochaine 
confrontation et le sérieux 
avec lequel elle doit être pré‐
parée. A cet égard, les protégés 
de Madjid Bougherra ont 
repris le chemin des entraîne‐
ments samedi, soit au lende‐
main de leur qualification face 
à la Côte d'Ivoire (1 à 0), avec 
un travail en salle de gym pour 
les joueurs qui devaient récu‐
pérer de leurs efforts de la 
veille. Les joueurs ont été sépa‐
rés en deux groupes : Keddad, 
Abdellaoui, Belaid, Laouafi et 
Belkhiter ont débuté la séance 
spécifique à 17h00, alors que 
les Draoui, Mrezigue, Meziane, 
Mahious et Chaal ont suivi une 
vingtaine de minutes après. Le 
reste du groupe s'est retrouvé 
sur le terrain pour une séance 
complète et structurée selon le 
programme du staff technique. 
Les Verts se sont envolés hier 
en direction d'Oran où le sélec‐
tionneur national, Madjid Bou‐
gherra et le buteur de l'équipe, 
Aymen Mahious étaient  atten‐
dus en conférence de presse. 
En fin d'après‐midi, la sélec‐
tion nationale a effectué son 
ultime séance d’entraînement 

au stade annexe du complexe 
Miloud‐Hadefi d'Oran. 
 
DÉCLARATIONS RECUEILLIES 
EN ZONE MIXTE  
 Déclarations des joueurs de 
l'équipe nationale A' de foot‐
ball, recueillies par l'APS 
dimanche, en zone mixte au 
Centre technique national 
(CTN) de Sidi Moussa, à 48 
heures du match face au Niger. 
‑ Youcef Laouafi (défenseur): 
"Nous avons entamé la prépa‐
ration de notre rendez‐vous 
décisif face au Niger, avant de 
s'envoler lundi pour Oran. Le 
match sera difficile, mais nous 
allons tout donner afin d'arra‐
cher notre qualification pour la 
finale. Nous connaissons les 
Nigériens, pour les avoir déjà 
affrontés en novembre en ami‐
cal (victoire 2‐0), mais les 
matchs ne se ressemblent pas. 
Cette demi‐finale va se jouer 
sur de petits détails. Nous 
comptons sur l'apport du 
public de l'Ouest pour nous 

soutenir jusqu'à la dernière 
minute".  
Ayoub Abdellaoui (défen‑
seur et capitaine): "L'ambian‐
ce au sein du groupe est excel‐
lente, tous les joueurs sont 
déterminés. J'espère qu'on sor‐
tira vainqueurs. Nous avons 
notre idée sur le Niger, c'est 
une équipe coriace, qui procède 
par de longues balles, leurs 
attaquants ont un bon gabarit. 
Nous devons être présents et 
concentrés pour décrocher la 
qualification. Pour Kendouci 
(qui a signé avec Al‐Ahly du 
Caire, NDLR), tous les joueurs 
sont contents pour lui, j'espère 
qu'il y en aura d'autres qui vont 
le suivre. Il y a des éléments qui 
ont un excellent niveau et qui 
peuvent prétendre à une car‐
rière à l'étranger. Le gardien 
Alexis Guendouz a énormé‐
ment regretté sur le coup son 
expulsion lors du match des 
quarts face à la Côte d'Ivoire, il 
ne sera pas avec nous mardi, 
mais la qualification lui a fait 

tout oublié. Nous sommes 
impatients de jouer devant le 
public de l'Oranie, à nous de lui 
offrir la victoire et la qualifica‐
tion". 
 ‑ Farid Chaâl (gardien de 
but): "Je tâcherai d'être à la 
hauteur et d’aider mes coéqui‐
piers à l'occasion de cette 
demi‐finale. Nous avons notre 
idée sur le Niger, mais les 
matchs sont différents, un test 
amical ne ressemble jamais à 
un rendez‐vous officiel. Nous 
allons nous donner à fond pour 
procurer de la joie à nos sup‐
porters. Je suis sûr que le 
public de l'Ouest va nous sou‐
tenir de la première à la der‐
nière minute. Le fait de quitter 
le stade Nelson‐Mandela de 
Baraki pour aller jouer cette 
demi‐finale à Oran ne pose 
aucun problème pour nous, le 
plus important est d'évoluer 
devant notre public et de res‐
ter concentré pour cette ren‐
contre et être à la hauteur". 

 APS 

MATCH DE DEMI-FINALE /ALGÉRIE-NIGER 

 L’EN retrouve le chemin 
des entraînements 

ALGÉRIE-NIGER 
15 STATIONS FIXÉES 
POUR LE 
TRANSPORT DES 
SUPPORTERS VERS 
LE STADE MILOUD-
HADEFI  
Au total 15 stations ont été 
fixées à Oran pour assurer 
le transport des suppor‐
ters de la sélection algé‐
rienne au stade Miloud‐
Hadefi qui abritera ce soir 
(17h00) le match Algérie‐
Niger dans le cadre du 
Championnat d’Afrique 
des nations (CHAN) des 
footballeurs locaux, a‐t‐on 
appris dimanche auprès de 
la Direction des Trans‐
ports. Les points de départ 
des bus vers le stade 
Miloud‐Hadefi, sis dans la 
localité de Belgaid, sont 
répartis sur plusieurs daï‐
ras de la wilaya d'Oran, a‐
t‐on précisé de même 
source. Ils concernent les 
daïras d’Oran, Arzew, 
Gdyel, Es‐Senia, Aïn El 
Turck, Boutelis, Bethioua, 
et Oued Tlelat. La même 
source a prévenu que 
seuls les supporters en 
possession de leurs billets 
d’entrée au stade seront 
autorisés à emprunter les 
bus mobilisés pour la cir‐
constance. Les billets de 
cette demi‐finale entre 
l’Algérie et le Niger, mis en 
vente dans la soirée de 
samedi via une plate‐
forme électronique, ont 
été écoulés en l’espace de 
quelques heures. L’équipe 
nationale évoluera pour la 
première fois dans ce 
CHAN à Oran après avoir 
disputé ses précédents 
matchs, pour le compte de 
la phase de poules, ainsi 
que les quarts de finale, au 
stade Nelson‐Mandela de 
Baraki (Alger).  
Pour rappel, la finale du 
CHAN, qu’abrite l’Algérie 
depuis le 13 janvier, aura 
lieu le 4 février au stade 
Nelson‐Mandela à Alger. 

APS 

Les deux sélections se sont croisées en amical le 2 novembre dernier à Tabarka (Tunisie), avec le succès de 
l'équipe nationale (2 à 0, buts de Tahar et Debbih), ce qui renseigne sur la prochaine confrontation et le 

sérieux avec lequel elle doit être préparée…

ILS CROIENT EN LEUR TALENT 

Les joueurs du Niger gonflés à bloc  
avant d’affronter l’Algérie 
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E
n novembre 2017, à Ouaga‐
dougou, le président fran‐
çais Emmanuel Macron s'est 

engagé à ce que, d'ici à cinq ans, 
les conditions soient réunies 
pour que les dizaines de milliers 
de biens culturels arrivés en 
France durant la période colo‐
niale reviennent dans leur pays 
d'origine, de manière définitive 
ou temporaire. Stupeur en Euro‐
pe, où jusqu'ici les revendica‐
tions dans ce sens étaient trai‐
tées au cas par cas. C'était aussi 
la première fois que la volonté 
politique surpassait le débat 
public. Le 22 mars, l'Élysée a 
confié à l'historienne ¬Bénédicte 
Savoy et à l'économiste sénéga‐
lais Felwine Sarr un rapport 
devant contenir des propositions 
concrètes d'actions qui devrait 
être rendu public fin novembre. 
Mais qu'en est‐il dans les autres 
pays d'Europe  ? 
 
LE DISCOURS DE 
OUAGADOUGOU ENGAGE 
AUSSI L'EUROPE 
Il faut dire que cette question 
n'est pas nouvelle sur le Vieux 
Continent. En 1981 un rapport 
avait été présenté concernant le 
cas des pays africains. Mais, à 
l'époque, on craignait l'effet de « 
contagion. » Depuis, plus globa‐
lement, des pays comme l'Égypte 
ou la Grèce n'ont eu de cesse de 
réclamer le retour d'antiquités, 
mais c'est avec l'Afrique que 
l'Europe se montre plus récepti‐
ve après avoir longtemps argué 
que les conditions de conserva‐
tion et de sécurité dans les 
musées africains n'étaient pas 
adéquates. 

Du British Museum de Londres 
au musée Tervuren en Belgique 
(devenu Africa Museum après 
cinq ans de travaux de rénova‐
tion, NDLR), les collections euro‐
péennes débordent d'objets 
d'art dits "coloniaux", acquis 
dans des conditions parfois dis‐
cutables. À l'époque, militaires, 
anthropologues, ethnographes, 
missionnaires qui sillonnent les 
pays conquis en ramènent des 
souvenirs souvent achetés ou 
troqués, quelquefois volés. Au 
total, plus de 90 % des pièces 
majeures d'Afrique subsaharien‐
ne se trouveraient hors du conti‐
nent, selon les experts. Et l'Unes‐
co soutient depuis plus de qua‐
rante ans le combat des pays qui, 
en Afrique et ailleurs, exigent la 
restitution de leurs biens cultu‐
rels disparus lors de l'époque 
coloniale. 
 
QUID DES PAYS CONCERNÉS  ? 
Du côté du Royaume‐Uni, le Bri‐
tish Museum (plus de 200 000 
objets africains) a proposé des 
prêts au Nigeria ou à l'Éthiopie, 
pillée lors d'une expédition bri‐
tannique en 1868, mais rechigne 
à restituer des biens. 
Le débat est plus avancé en Alle‐
magne, sensibilisée à la question 
depuis les spoliations de l'ère 
nazie et elle‐même pillée par 
l'Armée rouge.  La ministre fédé‐
rale de la Culture, Monika Grüt‐
ters, a même expliqué à l'Unesco 
qu'il fallait s'appuyer sur les res‐
titutions faites aux juifs spoliés 
pour aborder la question des 
objets africains présents en 
Europe. D'ailleurs, à de rares 
exceptions près : en 2003, le 

musée ethnologique de Berlin a 
ainsi rendu une précieuse sta‐
tuette d'oiseau au Zimbabwe, ex‐
colonie britannique. Depuis plu‐
sieurs musées travaillent à iden‐
tifier l'origine des milliers 
d'œuvres issues de l'époque 
coloniale, quand l'Allemagne 
avait notamment la main sur le 
Cameroun, le Togo ou la Tanza‐
nie. La provenance des objets qui 
seront exposés au Humboldt 
Forum, le grand musée ethnolo‐
gique qui doit ouvrir à Berlin, 
sera explicitée. 
Mais c'est en Belgique que le 
débat s'est dernièrement embal‐
lé. Dans une lettre ouverte 
publiée le 25 septembre, 36 per‐
sonnalités des mondes artis‐
tique, universitaire et associatif, 
en majorité afro‐descendantes, 
ont dénoncé une « Belgique à la 
traîne sur la restitution des tré‐
sors coloniaux » par rapport à la 
France, l'Allemagne et le Canada. 
En réponse, un débat « participa‐
tif », intitulé « Restitution des 
biens culturels africains : ques‐
tion morale ou juridique ? », s'est 
tenu le 16 octobre au Parlement 
francophone bruxellois. Résultat  
? Un groupe d'experts va être 

installé, de même qu'une résolu‐
tion visant à faire des proposi‐
tions concrètement et des amen‐
dements à la loi, pour aller vers 
des restitutions concrètes. Des 
milliers d'objets d'art anciens 
congolais, dont certains datant 
de plus de 6 000 ans, sont entre‐
posés au musée royal de Tervu‐
ren. 
Dans tous les cas, les nouvelles 
propositions de l'UE vont venir 
compléter le cadre juridique 
existant relatif au commerce des 
biens culturels qui, jusqu'à ce 
jour, se limitait à la législation 
concernant l'exportation de 
biens culturels et la restitution 
de biens culturels ayant quitté 
illicitement le territoire d'un État 
membre de l'Union. 
 
CE QUI VA CHANGER 
Aujourd'hui, les choses ont chan‐
gé et l'Union européenne (UE) a 
annoncé le 7 novembre dernier 
avoir pris des mesures pour lut‐
ter contre le trafic de biens cultu‐
rels dans le but d'empêcher « 
l'importation et le stockage de 
biens culturels exportés illicite‐
ment depuis un pays tiers », 
annonce un communiqué officiel. 

Non seulement ces nouvelles 
règles aideront à préserver le 
patrimoine culturel de l'humani‐
té, en particulier les objets 
archéologiques provenant des 
pays touchés par des conflits 
armés, mais elles contribueront 
également à empêcher le finan‐
cement du terrorisme par ce 
type de trafic. 
Les nouvelles règles visent les 
biens culturels créés ou décou‐
verts hors de l'UE, ou les objets 
d'art destinés à être mis en libre 
pratique ou placés sous un régi‐
me particulier autre que le tran‐
sit. Ces mesures visent égale‐
ment les biens culturels de plus 
de 250 ans d'âge, ainsi que ceux 
ayant une valeur d'au moins 10 
000 euros, précise le communi‐
qué. 
 
CE QU'IL FAUDRA FAIRE 
AVANT DE RAMENER UNE 
ŒUVRE D'ART AU SEIN DE 
L'UE 
En fonction de leur vulnérabilité 
face au pillage et à la destruction, 
les biens culturels sont, en vertu 
des nouvelles règles, divisés en 
deux catégories. Les plus vulné‐
rables, tels que les objets archéo‐
logiques, les éléments de monu‐
ments et les manuscrits anciens, 
devront être accompagnés d'un 
certificat spécial délivré par un 
pays de l'UE. Ce certificat sera 
délivré si l'importateur apporte 
la preuve de l'exportation licite 
des biens en question depuis le 
pays source. Les autres, considé‐
rés comme moins vulnérables, 
seront importés sur la base 
d'une simple déclaration de l'im‐
portateur selon laquelle les 
biens en question sont exportés 
légalement. Mais des voix conti‐
nuent de s'élever contre le 
retour de ces biens en Afrique, à 
cause des risques de disparition 
à la suite de pillages ou d'actes 
de vandalisme. In L'Express

RESTITUTION DES BIENS CULTURELS AFRICAINS : 

Où en est réellement l'Europe ?

ANALYSE 
Au‐delà des restitutions annoncées, la nature des objets, 
notamment le contexte de leur collecte, est une occasion 
unique de questionner le fait colonial. J’ai été très intri‐
guée de tomber sur une exposition sur le navire La Marie‐
Séraphique au Musée de l’Or à Bogota. C’est que depuis 
quelques années, la Colombie, tout comme d’autres pays 
de l’Amérique latine, tente de revisiter l’histoire de l’es‐
clavage à l’aune de l’émergence de mouvements qui lut‐
tent pour la reconnaissance des droits des Afro‐Colom‐
biens. L’exposition retrace le parcours du navire négrier 
nantais entre le 1er mai 1768 et le 27 juin 1969 alors qu’il 
transportait 315 esclaves africains entassés dans des 
conditions inhumaines, retournant en Europe avec à bord 
le profit de leur vente et un ravitaillement en café et 
sucre. Avec 4 350 expéditions répertoriées, la France fut 
la 4e puissance esclavagiste entre les XVIIe et XIXe 
siècles. Le port de Nantes était responsable de 40 % de ce 
trafic avec pour cadre législatif le Code noir. Ce contexte 
peut servir de tableau de fond au débat actuel sur la res‐
titution des artefacts africains à leurs pays d’origine. La 
question de la restitution repose directement et plus glo‐
balement celle du pillage humain, économique et culturel 
dont l’Afrique a fait, et continue d’ailleurs de faire, l’objet. 
Cela devrait donc être le début d’un débat, et non pas une 
réponse définitive. 
 
DES OBJETS RITUELS DE PREMIÈRE IMPORTANCE 
Parmi les dizaines de milliers d’objets concernés, certains 
aujourd’hui exposés au musée du quai Branly, on trouve 
des objets pillés au palais de Dongsoume lors de la guer‐
re française contre Béhanzin, roi du Dahomey, en 1892. 
On trouve également des objets rapportés par Griaule et 

son équipe. En 1930, Marcel Griaule et un groupe d’eth‐
nologues entreprennent de parcourir l’empire français à 
la bonne vieille manière des explorateurs‐pionniers. 
L’expédition Mission ethnographique et linguistique 
Dakar‐Djibouti fait l’objet d’une loi spéciale (loi du 31 
mars 1931) et de dotations importantes et sans précé‐
dent dans l’histoire de la recherche en France, avec des 
contributions généreuses aussi bien publiques que pri‐
vées. La mission était chargée de documenter la vie, d’ar‐
chiver des connaissances sur les peuples africains, et sur‐
tout d’amasser des artefacts. Ces objets ont souvent servi 
– et servent encore – à des rituels et dans la vie quoti‐
dienne des peuples qui les ont fabriqués. Ils représentent 
des aspects de pratiques culturelles qui ont souvent été 
interrompues et l’énergie qui les animait étouffée. Leur 
importance rituelle et esthétique excède largement l’es‐
pace clos d’un musée, fut‐il le plus avant‐gardiste. 
Michel Leiris, qui a participé à l’expédition de 1931, décrit 
par le menu les « sacrilèges » parfois commis pour arra‐
cher leur « butin » à des populations affolées. La mission, 
présentée comme un projet « pacifique », humanitaire et 
scientifique, a cependant servi à la fois de justification à 
l’expropriation, la subjugation de groupes culturels sur la 
base d’une instrumentalisation des connaissances récol‐
tées au sujet de ces mêmes peuples et leurs modes de vie. 
 
LE PRÉTEXTE DE LA « MISSION CIVILISATRICE » 
Dans le débat actuel, l’argument de « capacité » des 
musées et institutions de préservation africains attribue 
une incompétence culturelle à un groupe racialisé. Les 
Africains n’auraient en effet ni les facultés humaines ni la 
sensibilité esthétique pour apprécier des objets qu’ils ont 
eux‐mêmes fabriqués, encore moins de les préserver, ils 

doivent donc en confier la garde à ceux qui savent les 
valoriser. Ces objets – du reste archives d’une relation 
violente et problématique – et les peuples et cultures qui 
les ont produits ont servi au projet moderniste européen. 
Ils représentent l’extraction d’un labeur à la fois phy‐
sique, intellectuel et culturel. Comme le dit si bien Valen‐
tin Mudimbe, les cultures et peuples africains ont tou‐
jours servi de matière première à la mission civilisatrice 
occidentale. 
 
LA RÉPARATION, UNE QUESTION D’ACTUALITÉ 
La question de la réparation n’est pas un vieux problème, 
mais un problème du monde d’aujourd’hui. L’Afrique 
d’aujourd’hui appartient aux multinationales occiden‐
tales et à leurs complices africains. La grande majorité 
des Africains ne se retrouve plus dans leur continent. Ils 
ne maîtrisent plus ni leur espace, ni d’ailleurs les outils, 
lois, traités et transactions qui conditionnent le cadre de 
leur vie. Ils vont alors « chercher vie » ailleurs. Le schéma 
de permissivité est resté le même depuis des siècles. 
L’Afrique fournit du café, du cacao, de l’or, du diamant, de 
l’uranium, du coltan, du cuivre, du pétrole, du gaz naturel, 
des pierres précieuses, du bois et des bras jeunes, forts, et 
bon marché. La migration des jeunes Africains en Europe 
n’est pas un phénomène extérieur à l’Europe. Au contrai‐
re, elle fait partie intégrante du système économique et 
des transactions politiques qui régissent les relations 
entre l’Afrique et l’Europe, des côtes ouest‐africaines 
vidées de leur poisson par la pêche industrielle illégale 
aux guerres instrumentalisées au Congo et ailleurs. La 
complicité de l’élite gouvernante africaine a toujours été 
le pendant de ce pillage. 

Par Amy Niang* pour The Conversation.com

L'annonce par le président français de sa volonté 
de restituer à l'Afrique ses biens culturels pillés a 
ouvert le débat sur cette question. Au-delà des 
pays, c'est l'Union européenne même qui tente de 
la prendre en charge.

Restitution culturelle : pourquoi il faut repenser le moment colonial

ACTUALITÉ
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S
ur ces terres, depuis des centaines 
d’années, résonne chaque matin à 
l’aube l’appel à la prière et le chant 

du coq. Ailleurs dans le monde, et particu‐
lièrement en Occident, aux mêmes heures, 
c’est le braiment des ânes qu’on entend, 
celui des journaux que l’on distribue, des 
médias que l’on allume. 
Parmi eux se trouve l’agence Reuters, qui, 
la semaine dernière, publiait une annonce 
pour le recrutement d’un nouveau chef de 
bureau en Turquie. Ils cherchent un nou‐
veau valet, une plume locale acérée pour 
écrire sur la Turquie, pour s’en prendre à 
ce pays et à son président. Car Erdogan, à 
leurs yeux, est coupable. Son crime est 
clair : “Erdogan a lancé la Turquie dans 

une politique diplomatique et militaire 
agressive qui s’étend du sud du Caucase 
jusqu’à l’Afrique du Nord”, est‐il précisé 

dans l’annonce. Au même moment, le 
magazine américain Foreign Policy s’est 
joint au concert des braiments. “Attention, 

hurlent‐ils à s’en déchirer les cordes 
vocales, si les six partis d’opposition tar‐
dent à déclarer leur candidat [face à Erdo‐
gan pour l’élection présidentielle du prin‐
temps], cela risque de bénéficier à l’AKP.” 
 
MÉDIATEUR POUR LA CIRCULATION 
DU BLÉ UKRAINIEN 
Rongés par l’inquiétude, les voilà qui s’im‐
provisent conseillers de l’opposition. Ils 
s’en prennent tous à Erdogan, qui poursui‐
vrait selon eux une politique “expansion‐
niste” à laquelle l’opposition pourrait, 
espèrent‐ils, mettre un terme pour mener 
une politique plus “libérale et pluraliste”. 
Voilà ce qu’ils souhaitent : stopper l’expan‐
sion de la Turquie. 
Car oui, nous faisons notre entrée en 
Afrique, en y chassant l’Occident. Mais 
sans la coloniser, sans commettre des 
massacres comme l’a fait l’Occident mais 
en tendant les bras aux populations 
locales. C’est d’ailleurs grâce à nous et à 
notre rôle dans les négociations pour 
garantir la circulation du blé russe et 
ukrainien en mer Noire qu’une famine sur 
le continent africain a été évitée. 

Courrier International
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Sobriété énergétique : et si l'Europe cessait d’utiliser l’électroménager 
“comme en 1970” ?

Dans une chronique, “The Washington 
Post” tord le cou à certaines idées 
reçues sur l’utilisation et la consom‐
mation de nos appareils électroména‐
gers. Et donne quelques conseils pour 
une meilleure efficacité énergétique. 
“Nous utilisons notre électroménager 
comme en 1970. Il y a mieux à faire.” 
Voici le titre, sans équivoque, d’une 
chronique environnementale publiée 
par The Washington Post. L’éditoria‐
liste Michael J. Coren y rappelle qu’en 
ces temps de crise climatique et de 
sobriété énergétique, l’efficacité de 
nos appareils électroménagers est un 
facteur d’économie. 
L’idée d’alléger la facture en optimi‐

sant l’usage des lave‐vaisselle ou la 
durée d’utilisation des lampes n’est 
pas nouvelle. “Tout commence au 
milieu des années 1970 quand, comp‐
te tenu de la crise pétrolière, plusieurs 
États américains, la Californie en tête, 
mettent en place des normes d’effica‐
cité énergétique pour les appareils 
ménagers”, écrit Michael J. Coren. Une 
situation analogue à celle d’aujour‐
d’hui. Malgré quelques résistances, 
notamment celle de l’administration 
Trump, les politiques publiques amé‐
ricaines tendent à renforcer les 
normes d’efficacité. C’est notamment 
le cas avec le plan promulgué par Joe 
Biden en août 2022, répondant au 

nom d’Inflation Reduction Act, qui ins‐
taure, entre autres, de nouvelles 
normes encore plus strictes. “Les 
récents efforts en la matière ont réduit 
de 500 dollars la facture annuelle d’un 
ménage américain moyen, et de 7 % 
les projections concernant la consom‐
mation énergétique des États‐Unis, 
selon les chiffres de l’Appliance Stan‐
dards Awareness Project”, détaille le 
journaliste du Washington Post. 
 
VAISSELLE, FRIGO ET 
THERMOSTAT 
Et pour continuer d’économiser en 
période d’inflation, Coren propose 
quelques pistes. Premièrement ne rin‐

cez plus les assiettes avant de les 
mettre au lave‐vaisselle : 
“Les lave‐vaisselle d’aujourd’hui sont 
conçus pour pouvoir éliminer les ali‐
ments séchés des assiettes, afin que 
l’utilisateur puisse attendre que la 
machine soit pleine pour faire un lava‐
ge. On retire manuellement les restes, 
et c’est tout.” 
Concernant le réfrigérateur, il est 
recommandé de ne pas régler la tem‐
pérature trop haut. Maximum 4 °C. 
“Mais la plus grosse erreur est de gar‐
der un frigo beaucoup trop vieux”, 
prévient cependant Michael J. Coren. 
 

I.M./Courrier international

En Inde, le fléau des faux invités pilleurs de mariage
Chaque année, durant la saison des 
mariages, la police arrête plusieurs 
gangs qui dérobent argent, bijoux et 
autres cadeaux offerts aux jeunes mariés, 
raconte “The Indian Express”. Kishan, 22 
ans, avait pris soin de porter un costume 
neuf. Avec deux complices, il s’est ensui‐
te rendu dans la salle des fêtes de Kar‐
kardooma, à New Delhi. Là, les trois com‐
pères se sont présentés comme des 
parents du marié. “L’adolescent que 
Kishan avait présenté comme son neveu 
est parti jouer avec les enfants présents 
au mariage, et les deux autres voleurs se 
sont fondus dans la masse, félicitant le 
couple et discutant avec les invités”, 
raconte The Indian Express, quotidien 
anglophone de référence, dans son édi‐
tion du 17 janvier. Quelques heures plus 
tard, ils s’étaient évaporés dans la natu‐
re. Tout comme l’équivalent de 2 000 
euros d’argent liquide, offert aux jeunes 
mariés par leurs vrais invités. 
 
UN MILLION D’EUROS DE BIJOUX ET 
D’ARGENT 
“La branche de la police de Delhi chargée 
des affaires criminelles a arrêté les trois 
hommes le mois dernier pour leur impli‐
cation dans six vols lors de mariages à 
travers Delhi et sa banlieue, où ils 
auraient décampé avec des bijoux et de 

l’argent”, pour une valeur supérieure à 
un million d’euros. Alors que la saison 
des mariages bat son plein, la police a 
lancé une dizaine d’opérations de ce 
type, et deux gangs ont déjà été arrêtés le 
mois dernier. Chaque année, à la même 
période, quatre ou cinq groupes de 
voleurs impliqués dans de multiples 
casses de mariage sont coincés par la 
police. 

COMPLICES EN CULOTTES 
COURTES 
Les forces de l’ordre conseillent aux 
organisateurs de mariage de renforcer la 
sécurité des événements afin d’empê‐
cher les trouble‐fêtes de se glisser parmi 
les convives. “Nous faisons circuler des 
photos des membres de gangs qui ont 
ciblé des mariages”, a déclaré un policier 
à l’Indian Express. Ces gangs embau‐

chent généralement des enfants de vil‐
lages pour les aider à réaliser ces vols. 
“Les mineurs suivent une formation sur 
la façon de repérer les bijoux et autres 
objets coûteux lors d’un mariage et sur la 
façon de créer des distractions”, explique 
la police dans l’article. “L’enfant a pour 
instruction de ne pas révéler le nom de 
ses complices, s’il est pris.” 

Courrier International 

LOISIRS :  CES “FRITIDSBANKEN” SUÉDOISES OÙ TOUT 
S’EMPRUNTE : UN BALLON, UNE TENTE OU DES SKIS

Pour repartir avec un objet, une seule 
condition : laisser son nom et son 
numéro de téléphone. Depuis 2013, les 
“banques du temps libre” démocrati‐
sent l’accès au loisirs dans le pays scan‐
dinave. Présentes dans un tiers des 
communes, elles rencontrent un franc 
succès, rapporte le quotidien de Stock‐
holm “Svenska Dagbladet”. “C’est 
incroyable que l’on ait quelque chose 
comme ça en Suède”, s’enthousiasme 
Ladina Kibirige, dont Svenska Dagbla‐
det rapporte les propos. La Suédoise a 
découvert il y a peu la Fritidsbanken de 
sa ville, Märsta, dans le comté de Stock‐
holm. Cet après‐midi d’hiver, elle vient 
y prolonger un prêt et échanger une 

paire de patins à glace empruntée plus 
tôt. Dans ces banques du temps libre 
(traduction littérale de Fritidsbanken), 
présentes dans près d’un tiers des 
communes du pays, la philosophie est 
simple : “Tout le monde peut emprun‐
ter, tout est gratuit”, résume le journal 
scandinave. C’est “comme une biblio‐
thèque, mais avec des équipements 
sportifs et de plein air”, synthétise le 
site officiel de l’organisation. 
Une paire de skis, des bottes en caout‐
chouc, un ballon de football ou une 
tente pour aller camper : on y trouve 
de tout. Et pour les ramener chez soi ? 
Rien de plus simple. Il suffit de laisser 
son nom et son numéro de téléphone, 

et le tour est joué. Le matériel de loisir 
est à disposition pour deux semaines. 
 
“ICI, TOUT SE RECYCLE” 
L’idée est née en 2013, dans le village 
de Deje (dans le sud‐ouest du pays). 
Fondées par la femme diacre Carina 
Haak, ces banques du temps libre por‐
tent un projet profondément égalitaire, 
souligne Svenska Dagbladet : 
“Carina Haak pensait que tout le 
monde devrait avoir accès à des équi‐
pements de loisirs et avoir la possibili‐
té d’essayer différentes activités sans 
devoir acheter de nouvelles choses à 
chaque fois.” 

Courrier International

Controverse : avec Erdogan, la Turquie 
est-elle devenue une superpuissance ?

Voilà vingt ans que Recep 
Tayyip Erdogan dirige la 
Turquie. Depuis quelques 
années, il mène une politique 
étrangère très ambitieuse, 
saluée, dans un billet 
enflammé, par le journal 
progouvernemental “Takvim”. 
Bien que tous les médias turcs 
ne partagent pas cet avis.
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Selon un communiqué 
rendu public, l’Unité 
secondaire de la Pro
tection  civile de Ben 
M’hidi, dans la wilaya 
d’El Tarf, est interve
nue, dans la nuit de 
samedi à dimanche, 
au niveau du quartier 
dit «  Chouhada », 
dans la commune de 

Ben M’hidi, pour 
secourir et évacuer 
une famille composée 
de quatre membres, 
ayant inhalé du 
monoxyde de carbone 
émis par le chauffe
eau à l’intérieur de la 
salle de bain. La mère, 
âgée de  53 ans,  et ses 
filles de 25 ans, de 24 

ans et de 3 ans  ont été 
évacuées par des 
agents de la Protec
tion civile vers la cli
nique de la même 
ville.  Sans l’interven
tion rapide des 
sapeurs pompiers, deux 
personnes, plus 
atteintes, seraient 
mortes.

MONOXYDE DE CARBONE : UNE FAMILLE SAUVÉE IN EXTREMIS À EL-TARF  

Un portefeuille créancier de 165 
milliards de centimes pèse sur l’ADE

AFIN D’ASSURER UNE 
ALIMENTATION APPRÉCIABLE 
EN EAU POTABLE AU PROFIT 
DES CITOYENS DE LA WILAYA 
DE BÉJAÏA DURANT CETTE 
PÉRIODE COÏNCIDANT AVEC 
UNE DIMINUTION DE 
PRODUCTION ET UNE  BAISSE 
CONSÉQUENTE DU NIVEAU 
DES RÉSERVES D’EAU,   
L’ALGÉRIENNE DES EAUX  DE 
LA WILAYA DE BÉJAÏA A 
CONSENTI UN EFFORT CONSI-
DÉRABLE… 
 
En attendant l’achèvement de 
la station de dessalement 
d’eau de la commune de 
Toudja, l’ADE de la wilaya de 
Béjaïa espère un bon service 
public de l’eau potable grâce 
à son déploiement, aux 
grandes actions préconisées 
par ses services ainsi qu’aux 
dernières intempéries. Afin 
d’assurer une alimentation 
appréciable en eau potable au 
profit des citoyens de la 
wilaya de Béjaïa durant cette 
période coïncidant avec une 
diminution de production et 
une baisse conséquente du 
niveau des réserves d’eau  au 
niveau du barrage Tichihaff 
qui alimente 25 communes 
de la wilaya de Béjaïa  et en 
raison des aléas climatiques 
qui se sont caractérisés par 
une absence de pluviométrie 
durant ces dernières années, 
l’Algérienne Des Eaux de la 
wilaya de Béjaïa a consenti 
un effort considérable durant 
l’année écoulée axé sur la 
rentabilité du système d’AEP 
par la réparation de 13 500 
fuites sur les réseaux de pro
duction et de distribution de 
l’eau potable, y compris les 
branchements, effectués par 
21 équipes d’intervention 
mobilisées à cet effet, répa
rant  une moyenne  de 45 
fuites par jour, en plus de 22 
campagnes de réparation de 
fuites réalisées durant  les 
week ends, lit on dans le 
communiqué de presse de 
l’ADE de Béjaïa.   
 
214 BRANCHEMENTS 
ILLICITES ÉLIMINÉS 
En outre, et dans le cadre de 
la lutte contre les détourne

ments d’eau, 214 branche
ments illicites ont étés élimi
nés, ce qui a permis la récu
pération  d’un volume 17 000 
m3/ jour, sans omettre le ren
forcement par un volume de 
67 000m3/jour par la remise 
en service de 18 forages par 
l’ADE et la mise en service de 
13 nouveaux forages par la 
direction des ressources en 
eau de la wilaya à travers les 
différentes communes gérées 
par l’ADE Béjaïa.  
Cependant, un total de 82 000 
m3/jour a été mobilisé en 
compensation de la réduction 
de production de 100 000 
m3/jour à partir du barrage 
TichiHaff, produisant 30 000 
m3/jr.  
Il faut additionner à cela 3 
300 m3/jr du barrage Ighil 
Emda, portant la production 
des eaux superficielles à 33 
300 m3/jr représentant 28% 
de la production totale et 86 
200 m3/jr provenant des eaux  
souterraines représentant 
72% de la production totale 
d’une moyenne de 120 000 
m3/jr. Dans le même contexte 
et dans le cadre de la lutte 
contre le forfait, 4 439 comp
teurs ont été posés durant 
l’exercice 2022 et 8 000 
autres sont prévus pour l’an
née en cours dont 900 comp
teurs au profit de la commu
ne de Derguina, apprend on 

du même communiqué. Le 
traitement de plusieurs 
points noirs relatifs aux 
déperditions et autres 
pannes sur le réseau a été 
d’un apport appréciable 
direct sur l’amélioration de la 
distribution et de  l’alimenta
tion en eau potable  dans plu
sieurs localités de la wilaya 
gérées par l’ADE.  
Par ailleurs, d’autres localités 
ont enregistré une améliora
tion dans la distribution 
grâce à la mise en service de 
37 nouveaux forages et 
l’achèvement total des 60 
forages dont plusieurs déjà 
en service  par la DRE et deux 
par l’ANBT pour la commune 
d’Ouzallaguene. En outre, et 
suite à l’achèvement de la sta
tion de dessalement qui est 
en cours de réalisation dans 
la commune de Toudja, 
d’autres localités vont bénéfi
cier d’une très bonne dota
tion en eau potable  et qui 
atteindra une moyenne de 
300 000 m3 /jr. 
 
UN PROGRAMME SPÉCIAL 
POUR L’ALIMENTATION 
DES POINTS NOIRS EN 
EAU POTABLE  

Treize camions citernes sont 
mobilisés pour l’alimentation 
des populations au sein des 
points noirs à l’instar du villa
ge Amtik n’tafath, alimenté à 

partir de la source de Toudja, 
enregistrant une baisse de 
débit durant cette période de 
sécheresse. À titre d’informa
tion, une chaîne alimentant 
ce village est en voie d’achè
vement par la DRE afin de 
soulager les souffrances de 
ses habitants ainsi que ceux 
d’Ain Skhoun (commune de 
Béjaïa). Or, étant donné que 
la qualité de l’eau est étroite
ment liée à la santé des 
citoyens,  l’unité procède au 
nettoyage et désinfection de 
l’ensemble des points de 
stockage et de distribution de 
l’eau potable. 334 bâches et 
réservoirs sont répartis sur le 
territoire des dix sept com
munes gérées à raison de 
deux campagnes par an. Dans 
ce cadre, 330 analyses sont 
effectuées quotidiennement 
sur les eaux produites jus
qu’au consommateur, soit un 
nombre de 103 790 tests réa
lisés à ce jour. En conséquen
ce, la wilaya n’a enregistré 
aucune maladie à transmis
sion hydrique durant ces der
nières années. 
 
UN LOURD PORTEFEUILLE 
CRÉANCIER PÈSE SUR 
L’ADE  

L’unité détient un portefeuille 
créancier important auprès 
de ses abonnés d’un montant 
global de 165 milliards de 
centimes, répartis comme 
suit :  
Les ménages représentent 
47% du total, soit 77 mil
liards de centimes ; celles 
détenues sur les administra
tions et collectivités locales 
représentent 45% du total, 
soit 74 milliards de centimes ; 
celles détenues sur les ser
vices et industrie représen
tent 7% du total, soit 12 mil
liards de centimes et enfin, 
près de 2 milliards de cen
times de créances travaux et 
prestations (1%).  
En revanche, le recouvre
ment de ces créances contri
buera à l’amélioration de la 
prestation du service public 
de l’eau et à l’amélioration 
des conditions de vie des 
citoyens. 

Mechmeche Salima

FACE AU POIDS DE 
L’INFORMEL DANS 
L’INDUSTRIE DU TEXTILE  
ZEGHDAR PRÉCONISE  
LE NUMÉRIQUE  
Le ministre de l’Industrie, Ahmed 
Zeghdar, a affirmé hier, que les 
industries de transformation des 
textiles et des cuirs ont un caractè
re social et économique, et contri
buent au développement local. 
S’exprimant lors des Assises natio
nales dédiées à cette filière, le 
ministre indique que son départe
ment a créé, en première étape, 
quatre commissions stratégiques 
et multisectorielles chargées d’étu
dier les filières des cuirs et textiles, 
les industries électroniques, élec
troménagères, agricoles et méca
niques, auxquelles s’est ajoutée 
une commission chargée de l’in
dustrie du bois. Sur sa lancée, le 
premier responsable du secteur a 
précisé que les industries du texti
le et du cuir utilisent beaucoup de 
matières premières et d’intrants 
nécessaires à la transformation 
industrielle. Toutefois, précise t il,  
une majorité de ces quantités est 
importée en dépit de l’existence de 
toutes les conditions de dévelop
pement desdites industries, ainsi 
que la possibilité de développer 
les fibres synthétiques. D’autre 
part, M. Zeghdar souligne que le 
marché informel pèse sur la filière 
des cuirs et textiles avec la difficul
té de recenser au juste le nombre 
d’entreprises y activant. 

Y.B. 
 
DÉTECTEURS DE 
MONOXYDE DE CARBONE  
22 MILLIONS D’UNITÉS 
SONT NÉCESSAIRES  
Sonelgaz lancera prochainement 
un appel d’offres national et inter
national pour l’acquisition de 
détecteurs de monoxyde de  car
bone (CO), dont les besoins recen
sés à l’échelle nationale portent 
sur 22 millions d’unités, a annon
cé, hier, à Alger, le conseiller du             
P DG du  groupe, Yacine Réda 
Redouane. Le responsable a fait 
savoir que la feuille de route éta
blie par Sonelgaz, au lendemain 
des instructions du Président de la 
République chargeant Sonelgaz 
d’équiper l’ensemble des foyers de 
détecteurs de CO, inclut deux  
volets : la généralisation de l’ins
tallation de ces détecteurs, et la  
réalisation de laboratoires de véri
fication, de conformité et de per
formance. Le responsable a estimé 
la quantité de détecteurs de CO 
nécessaire pour généraliser leur 
installation à « près de 22 millions 
d’unités », avec une moyenne de 
deux détecteurs par foyer pour 
couvrir la totalité de la surface  de 
l’habitation.  

R.N.


